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LES JUGES DE PAIX ÉLUS

SOUS LA RÉVOLUTION

Aux Juges de paix de la Révolution I

A la mémoire des hommes probes et vertueux qui ont
accepté la lourde tâche de fonder, en France, une magistra-
ture oraiment populaire et démocratique ,

Salut et Respect !

I

LES TRIBUNAtX INFÉRIEURS AVANT 1789.

L'institution des juges de paix est l'eeuvre de la Révo-
Iution.

Pour apprécier l'importance de cette réforme ii est néces-
saíre de jeter un coup d'osil sur l'organisation judiciaire précé-
dente.
Au commencement du dix-septiàms siêcle, Loyseau disait,

dans ses Mangeries de vil/age:
« Qui est le pauvre paysan qui, plaidant de ses brebis et de

ses vaches, n'ayme mieulx les délaisser à celuy qui les détient
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injustement qu'estre contraint de passar par cinq ou six justices
avant d'avoir arrest? Et s'il résout de plaider jusques au bout y
a-t-il brebis n~ vache qui puisse tant vivre : voire que le maistre
même mourra avant que soo, proces soit jugé en dernier res-
sort. Si nous appréhendons à nostre mal, nous croirons
qu'abréger une année de pro ces au pauvre peuple n'est pas
moindre bien que luy épargner une année de maladie et lan-
gueurs continuelles. »

En 1749, Barbier proposait de « supprimer toutes les justices
seigneuriales (I). »

Quelques années plus tard Servan écrivait: « Quels abus ne
pourrait-on pas révéler dans ces justices seigneuriales, ou la
punition das délits n'est qu'un calcul économique, dans les-
quelles la súreté des vassaux est toujours comptée comme la
plus petite valeur en comparaison de la fortune du sei-
gneur (2). »

Dupaty signalait, en ces termes, un autre vice de ces juridic-
tions:

« On no juge dans tous les tribunaux souverains que sur des
expéditions faites ou envoyées par un greffier de juridiction sei-
gneuriale, souvent un commis greffier. Cela fait trembler, je
pourrais rapporter plusieurs exemples ou les expéditions ont
été falsifiées (3). »

A la veille de la Révolution la situation ne s'était pas amé-
liorée.

Prudhomme écrit, duns les Révolutions de Paris (26 dé-
cembre 1789) :

« De quelque maniere que l'on organise les tribunaux, il est
impossible qu'ils le soient plus mal qu'ils ne le sont actuelle-
ment. Les injustices les plus atroces, les prévarications les

(1) Voir tome IV, p.3i2.
(2) Disc. surFadmin de la justice cJ'iminelle.1766, p. 30.
O) Ménioir» I1OW' trais hommes rondamn/s õ la ,"our, p. '23~.
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plus honteuses des juges étaient ouocrtement impunies, et
souvent ils écrasaient à plaisir le citoyen téméraire qui osait
lever SUl' leurs actions un regard improbateur.

Nous ferions de gros volumes des mémoires qu'on nous a
adressés sur les brigandages judicia ires ({). »

Le royaliste Mounier lui-même, duns ses Ilecherches SUl' les
causes qui ont empêché les François de devenir libres, porte
sur les juridictions inférieures de l'ancien régime ce jugement
sévere :

« II était rare qu' elles [ussent confiées à des hommes
instruits, et surtout assez fermes, paul' exécuter toutes les
lois, sans acception de personnes. » - (Geneve, 1792, tome I,
p. i6.)
. Les cahiers de :1.789contiennent des plaintes nombreuses ,

sur la maniere dont la justice était rendue dans les villages. Les
griefs portent notamment SUl' la funeste influence des gens de
loi, des suppôts de justice, - comme les appelIent irrévéren-
cieusement certains cahiers, -la longueur des procédures, la
multiplicité des juridictions, l'énormité des frais, l'ignorance et
la partialité des juges.

En parcourant les doléances des justiciables sur ces divers
points on pourra se faire une idée des abus et des vexations
dont ils avaient alors à souffrir.

I. - Funeste influence des qens de~loi,

« Le pays de SouIe est désolé dans ses juridictions par une
foule de praticiens, de suppóts de justice, qui prólerent cette
pernicieuse profession à d'autres professions utiles. )1 -

NobIesse, SouIe. (Archives parlementaires. Paris, Paul Dupont
édit., tome V, p. 778.)

(1) Voir sur les justices seigneuriales une brochura de Boucher'~d'Argis,
publiée en 1789, sous lc titre: Cahier d'un magistral du Cl.átelet SUl' les justices
seiqneuriales,
V. Mcmoirepour Catherine Estinês, parãl. Lacroix, avocat.- Toulouse, 17130.
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« Rien n'est plus désastreux, pour les habitants de la cam-

pagne, que les ruses, les chicanes, les violences des officiers des

petites justices.
Souvcnt les huissiers soufflent des assignations et sont cause

de plusieurs condamnations par défaul. Jl faut payer des assi-
gnations comme contrõlées, quoiqu'elles ne le soient pas, etc.

Les procureurs fiscaux, sans nécessité, apposent des scellés
aprês décês, Ils négligent de tenir la maia à la bonne police,
et quelquefois aussi ils déterminent les juges à prononcer des
amendes mal à propos.

Les tabellions ou notaires perçoivent leurs droits arbitraire-
ment.

Les juges autorisent des assignations Ieintes, se font assister
aux inventaires par des procureurs qui n 'y sont ni nécessaires,
ni requis ; SOllS prétexte qu'ils ne sont point résidant dans la
paroisse, ils tiennent des audiences extraordinaires pour que les
épices soient doublées. II::;taxent leurs officiers et se taxent eux-
mêrnes plus qu'ils ne doivent.» - Tiers état du village de

Sannis (V. 105.)
« Les nouveaux codes doivent être tels que chaque citoyen

puisse conna1tre les lois de son pays, sans être obligé d'avoir
rccours à la funeste érudition dos gens du palais, qui trouvent
toujours des lois cn contradiction, qui, à défaut de lois favo-
rables à la cause qu'ils soutiennent, citent, pour détruire la loi
positive, des actes de notoriété, des usages, des maximes de
jurisprudence, des reglements, des arrêts, l'opinion d'un com-
mentateur, d'un grec, d'un romain, d'un chinois, et qui, de
cette mnniere, égarent et ruinent les clients, » - Communauté
de Mirabeau (vr. 352) (n,

(1) L'opinion publique était peu s~'mputhique aux gCllS de loi, aux l'oldns,
comme on les appelait.
Dans une bl'ochure intituléc : Avis all:r Pm'isiens, on Iit que. le gouveme-

ment d'un selll est préfél'able à une al'istocratie de magistrats. » (Chassin,
Le génic dr la lIévolution, tome l, ]Juge 470. - J'al'is, lH63.ya~nerl'e, édit.)

l)alls une autro brochurc iutitulée : lIe}Jroclll:-' au Ticr$ E/ai et avis allJ' é/ec-
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... - i40ngueur des procédures.

v.. La plupart desjuges n'étant point appointés n'ont d'autre
profit que ceux qu'ils se procurent injustement par la chicane,
et comme fort peu sont domiciliés dans les terres dont ils ont
la judicature, ii faut qu'ils se dédommagent de leurs voyages,
et de là iI résulte que les pro ces sont éternels dans les justices
seigneuriales, que les jugements qui se rendent ne font qu'aug-
menter les diffícultés, et que le malheureux plaideur, apres
avoir plaidé pendant des années et obtenu un dernier jugement,
n'en retire d'autres fruits que d'être ruiné et forcé de recourir
au tribunal supérieur, ce, avec d'autant plus de raison que la
plupart de ces juges, n'étant pus gradués ni instruits, pronon-

teurs pourTexclusion elesgens de robe ii la députation des Éla is qeneroux, l'au-
teur estime que sur 300 électeurs nornmés, ii ya 144 u robins. » "Los gens de
loi, dit-il, n'ont qu'un mobile, l'intérêt, et ils n'écoutent que lui. Il faut se
défier d'eux comme des aristocrates. )) (Ibid., p. 474.)

L'intendant de Bretagne écrit, le 8 avril 1789, au garde des sceaux, que
l'assemblée des électeurs à Rennes s'élevait à o,000 personnes « parmi les-
queIJes 20 à 30 juges de seigneurs, suri'exclusion desquels ont été soulevés de
grands débats. » (lbid. p .. 39!:!.)

LAS habitants de lI1enil-la-Horgne, bailliage de Commercy, se plaignent des
officiers de justice et des praticiens qui ont nccaparé les siêges de députés, de
sorte « que Ics 32 communautés de la campagne n'ont point de représentation
aux Etats. u (lbid., p. 424.)

Des électeurs du tiers État de Blois s'élêvent contre l'envahissement des
gens de loi dans la rédaction des cahiers. Ils prévoient leur trop grande
ínfluence dans les délíbératíons des États généraux, et ajoutent: « Les consê-
quences sont e(frayantes, ii est important de coupel' le mal dans sa racine.))
(lbid., p. 425.)

Le district du Val-de-Grâ.ce demande « que tout homme puisse jouir du
dl'oit naturel de se défendre lui-même et de lléfondre ses semblables, et qu'on
fasse cesser, comme injuste et contraire au bon ordre, le droit que s'arroge(.t
à cet égal'd les corporations connues sous le nom d'ordre des avocats .» (lbid.
p.474).

Prudhomme, dans les Révolutions de PaI'is, - (n· XIV, 26 décembre 1789),
écrit :

« Un homme me trouve assez de talent, m'accordo assez de confiance pour
me donnct' ses intérêts à lléfendre ; el parce que.ie n'ai pas une matricule qui
prouve que je fais habituellement le métier tl'avocat, les juges ne m'é-
coutcront pas '! Si je ne suis pas a(fublé d'une ample souquenille noire, et
que le bàtonnier ne mo connoisse pas pOUl' être de la confrérie de Saint-Yves,
ii m'impOSel'il silenc~ en vel'tu dll privih'lge exclusif qu'a [adite confl'érie de
l'laillel' pour los partlcs, malg-ré qll'cllcs cu aiont. "
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cent presque toujours sans aucune connaissance des principes,
des lois, des ordonnances, des usages et des contumes. » -

Paroisse de Pomponne (V. 38).

III. - Multiplicité des juridictions.

« La forme d'administrer la justice est trop longue; les
habitante de Rognac sont obligés de se défendre consécutive-
ment par-devant trois tribunaux différents ; le déplacement, les
voyages et les frais à faire étouffent quelquefoís et souvent leurs
justes réclamations. » - Communauté de Rognac (VI. 400).

« La sénéchaussée de Ploérmel demande que toutes les juri-
dictions des seigneurs, soit laíques, soit ecclésiastiques, j uridic-
tions tellement multipliées en Bretagne, que pour l'intérêt le
plus modique, il faut souvent essuyer 5 à 6 degrés de justice
avant de parvenír au siege royal, d'oú l'appellation se porte
encore au présidial ou au parlement, soient supprimés. » -
T. E. Ploêrrnel (V. 380).

Le tiers État de Rennes réclame la « suppression des juridic-
tions seigneuriales. Par le vice de leur organisation, par le vice
de leur composition ordinaire, l'indétermination de leurs dis-
tricts et de leur compétence, la multiplicité des degrés d'appel
portés quelquefois jusqu'à sept ... elles sont irrévocableruent
proscrites dans l'opinion publique. » - T. E. Rennes (V. 544).

IV. - Énormité des trais.
« La justice est rendue en France d'une maniere si onéreuse

pour les sujets du roi, qu'on peut dire qu'elle forme le plus
accablant de tous les irnpôts. Traduit d'un tribunal à l'autre
et à des distances immenses, obligé de solliciter pendant plu-
sieurs années un jugement déflnitií, le parti le plus prudent est
toujours pour le justiciable pauvre d'abandonner même nn droit
incontestable. Les affaires de la moindre conséquence ruinent
souvent les familles aisées, arrachent 11l'agriculture le malheu-
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rem cultivateur obligé de devenir client et de s' occuper lui-
même de tous les détours et de toutes les menées embarras-

santes de ce qu'on appelle la pratique judiciaire.
« Les haines éternelles entre les concitoyens, les voies de Iait

ot les meurtres, sont souvent dans nos contrées les suites de
cette mauvaise administration de la justice. » - Clergé, Ville-

neuve de Berg (VI. 703).
« Les gens de la campagne souffrent de la maniere dont la

justice est administrée dans les tribunaux de la campagne,
juges, procureurs, huissiers, semblent s'entendre à concourir à

la ruine des parties. Les successions sont dévorées, les moindres
affaires deviennent désastreuses ; Iaut-il exercer la police, parce
qu'il n'y a rien à gagner, on la néglige. Les vols mêmes sont si
communs dans ces cantons, que c'est trop peu d'une brigade
de rnaréchaussée. » - Paroisse de Tigery (V. 13f.).

o: La justice qui ne devrait jamais être à charge au peuple est
néanmoins un de ses fléaux, parce que la longueur infinie des
formalités, les embarras, les dépenses multipliées qu' elle en tratne,
sont souvent plus ruineux pour le peuple que le sacrifice de ce
qu'il réclamuit, parce que les actes judiciaires anéantissent le
net et le clair des successions, ne laissent souvent aux héritiers
que les dettes de leurs peres et obligent les créanciers à perdre
tout ou la majeure partie de leur créance. » - Commune de

Valenton (V. Hi3).

v. - Ignorance et partialité des juges.

( Les juridictions subalternes font la désolation des peuples.
On peut exposer, sans crainte de blesser la vérité, qu'on ne
trouve dans les justices seigneurialcs, qu'une justice vexatoire,
jugements iniques rendus par des individus ignorante, vendus
à la créature du fier, et qui son t la source de la plus dure oppres-
sion. » - Communauté d'Artignosc (VI. 248).

« 00 voit dans la plus grande partie des justices seigneu-
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riales les charges d'officiers remplies, à l'exception de quelques
juges, par des gens ineptes. » - Communauté d'Ansonis
(VI. 245).

« Que les justices seigneuriales, qui donnent aux paysans la
faculté de plai der , qui augmentent la masse des procédures, qui
multiplient les degrés de juridictions, qui favorisent la chicane,
qui occasionnent les ruines des parties, en les obligeant à perdre
beaucoup de temps et à faire des frais énormes pour les plus
minces objets, qui manquent toutes d'auditoires et de prisons,
et qui n'ont communément pour juges que des praticiens igno-
rants qui tiennent leurs audiences dans les cabarets... soient
supprimées. » -- T. E. Bailliage de Saint-Pierre-Ie-Moutier en
Vivernais (V. 639).

« Suppression des justices seigneuriales dont les officiers ne
cessent de vexer les peuples, ou du moins qu'il soit expressé-
ment défendu auxdits officiers de prendre eles procédures qui
leur servent de moyens de vengeance. » - Ville de Berre
(VI. 2(3).

« La justice entre les mains des scigneurs leur sert souvent
pour opprimer leurs vassaux. Ils font surgir leurs procureurs
físcaux contre des citoyens qui ne sont coupables, pour l'ordi-
naire, d'autre chose que de soutenir leurs droits particuliers et
ceux de leur communauté contre le droit qu'ils se sont arrogé
par la force ou par surprise, ou qu'ils veulent s'arroger actuel-
lement. »- Communauté d'Ansonis (VI. 245).

« On peut exposer sans crainte de blesser la vérité, qu'on ne
trouve dans les justices seigneuriales qu'injustices, vcxations,
jugements iníques rendus par des individus ignorants vendus à
la créature du fief, et qu'un négociant, un ménager, tout hon-
nête homme enfin qui ne joue pas auprês du seigneur le vil
personnage de courtisan, ne trouve plus de justice dans ses
affaires ; iI faut aborder par force la forteresse pour avoir une
subrogation. Monsieur n 'est jamais visibIe, le négociant se
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dégoute, prefere perdre sa créance, abandonner son commerce,
sa famille en souffre, et l'État, par une suite nécessaire, dimi-
nue. » - Commune de Montmeyan {VI. 3Gi).

« La plupart des seigneurs n'ont ni auditoires ni prisons, ou
ils ont des auditoires dégoútants, des prisons malsaines et qui
ne sont pas súres, aucun n'a de geolier.

« Tous les oflíciers de justice sont ignorants et savent à peine
lire et écrire ; s'ils sont un peu instruits, ce sont de petits tyrans
plus redoutables que le seigneur.

« Les officiers de village ne sont que des machines que le
seigneur ou son agent font mouvoir à leur gré.

« Dela résulte la partialité des jugements, une multiplicité de
procédures criminelles, des décrets de prise de corps pour les
causes les plus légeres, procédures, décrets ignorés, que Ie
plus souvent on laisse au greffe, pour s'en faire des armes ter-
ribles sous le nom de procureur fiscal, contre ceux-là, qui au
bout de dix ans, de quinze ans, sont devenus peres de familles,
administrateurs de la communauté, et qui osent ne pas être,
dans les assemblées municipales, du parti du seigneur, qui, le
plus souvent, exige une chose injuste, » - Communauté de
Mirabeau (VI. 357).

« Le seigneur parvient à tracasser qui lui déplaít, en se con-
ciliant avec ses officiers qui retardent tant qu'ils peuvent le
jugement d'une demande juste que ce particulier aura intentée
contre son débiteur, ou, dans le cas opposé, en accueillant les
jugements de demandes intentées contre lui; s'il s'agit d'une
matiere crirnininelle, presque toujours le justiciable est traité
suivant le degré de faveur ou de haine que le seigneur lui porte ...
Les déhiteurs ont la facilité de ne payer que quand ils veulent,
l'auditoire ne s'ouvrant qu'une ou deux fois l'année; les juge-
níents y sont rares et les pro cês éternels, en sorte qu'il vaut
mieux souffrir que de se plaindre. » - Communauté de Roque-
fort (VI. 403).
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« La plupart des j uges bannerets ue connaissent pas la loi ;
ce sont des bourgcois de village à qui la fortune a départi de
bons domaines qui les ont enrichis i ils passent avocats pour
devenir j uges des seigneurs de leur village: il faut convenir
qu'il y en a parmi le nombre quelques-uns d'instruits, mais ce
ne sont pas ceux-là qui possedent les j uridictions seigneuriales.

« Quand les juges seigneuriaux descendent. dans leur juridio-
tion pour rendre la justice, ils arrivent chez le seigneur, causent
des pro ces qui les amênent; ils reçoivent les recommandations,
ou de la main du seigneur, ou des greffiers qui réunissent, en
leur faveur, la confiance du seigneur et du juge. Ii est facile de
conclure qu'iI ne peut nattre de jugements qui renferment eu
eux la justice et l'équité. S'il se commet quelque crime qui
mérite une punition exemplaire, ne fút-ce que pour en arrêter
de plus grands, comme cette procédure doit se faire aux Irais du
seigneur, et à la diligence de ses officiers, ces crimes restent
impunis; l'on peut dire que peu de seigneurs sont exacts à la
poursuite des procédures qu'il faudrait faire; aussi voyons-nous
que les bonnes mceurs se corrompent chaque jour j lorsque les
juges seigneuriaux ne se.dirigent point par les seigneurs, leurs
greffiers ou gens d'affaires, c'est alors un procureur de village
SUl' lequel ils établissent leur confiance; ce procureur fait le
jugement.

« D'apres tout cela, queIJe est la position du peuple? EUe est
facile à connaítro : ii piai de, à grands frais, même en premiare
instance, et quels sont les jugements qu'il rapporte, Dieu seulle
sait! Aussi voyons-nous rarement que les sentences des juges
seignemiaux, en général, restent sans appeI, et nous voyons les
partis descendre du premier tribunal au sieur lieutenant du res-
sort, et de lã, par-devant les cours souveraines ou ils achevent
leur ruine, soit parla multiplicité des formes à remplir, des inci-
dents préalables, des frais immenses des procureurs et greffiers,
et des sommes à épicer peu proportionnées à la fortune des
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parties et quelquefois même à la valeur de la cause à juger; aussi
nous voyons, et que trop souvent! que les parties ayant mangé
leur fortune à la poursuite de leur proces, sont forcés derenoncer
au jugement parce qu'elles n'ont pas de l'argent pour payer les
conclusions de MM.les gens du roi, et les épices peu mesurées
que le commissaire a fixées. » - Communauté de Quinson
(VI. 390).

Les j uridictions inférieures étaient .donc aussi défectueuses
par leur personnel que par leur organisation.

Les juges, quelquefois iniques, souvent ignorants, toujours
avides, ne considéraient les pro ces que comme une source de
revenus ; habiles à en exprimer tout le fruit ils pressuraient sans
pitié les malheureux plaideurs.

La justice était avilie, méprisée et corrompue à tel point qu'on
peutlire dans un cahier cette plainte navrante: cc Sire, de la
maniêre dont on rend la justice aujourd' hui, le plus çrand
malheur qui puisse arriuer à un de vos sujeis, c'est d'y aooir
recours (1)! »

De tous les points de la France on réclame une réforme immé-
diate. Avec un remarquable ensemble la plupart des cahiers
proposent de supprimer tous ces tribunaux qui vivaient de chi-
cane, de sacs et d'épices, pour leur substituer des tribunaux
vivant de paix et de conciliation. Et pour que les magistrais
n'aient plus d'autre intérêt que celui de la justice ils demandent
qu'ils soient choisis par les justiciables eux-mêrnes.

(1) Paroisse d'Echarcon (IV, 499).



-16-

II

LES vamx DES CAHlERS DE i789.

Nous avens pensé que la méthode la plus súre pour faire
connaitre exactement l'état de l'opinion sur les vices de l'orga-
nisation judiciaire de J'ancien régime consistait à_reproduire
textuellement les plaintes formulées par les Cahiers.

Nous allons procéder de la même façon pour ce qui concerne
Ies réformes sollicitées. En parcourant les vceux contenus
dans les Cahiers à ce sujet, on pourra apprécier quel profond
sentimentde la justice animait les populations et combien leur
idéal de l'organisation judiciaire était à la fois simple et élevé :

Qu'il soit établi en chaque commune un juge de paix, lequeI
sera choisi par la commune, et sera amovible tous les trois
ans avec faculté de le continuer, dont les pouvoirs seront fixés
par les États généraux, dont les fonctions seront purement gra-
tuites.

Cahier du tiers état d'Ablon (Paris hors murs). -
Archives Parlementaires, tome IV, page 290.

Art. 26. - Qu'il soit établi dans les paroisses des campa-
gnes des juges de paix chargés de décider toutes contestations
jusqu'à concurrence de trente livres, sommairement, sans frais
et sans appel; que, dans les villes, cette attribution soit donnée
aux officiers municipaux.

Clergé d'Agen. - (Arch. parlem.,I. 676.)

Art. i 1. - Qu'il soit établi dans les campagnes des juges de
paix élus parmi les gens les plus honnêtes et les plus éclairés,
pour arranger et décider les affaires jusqu'à la somme de 50
livres de capital.

Noblesse d'Agen. - (Arch. »arlem., I. 682.)
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Etablir des j uges de paix et attribuer aux munieípalités dans

les campagnes la connaissance des actions possessoíres com mo
conciliateurs,

Clergé d'Alençon. --(Arc1t~ parlem. I. 710.)

Ou'il soit établi des juges de paix dans chaque paroisse, qui
soientchoisis par la communauté; et qui soient chargés do
décider souverainement toutes les contestations relatives aux
simples rixes, aux dommages dos hestiaux et aux légeres usur-
patíoas Ionciêres,

Noblesse d'Alençon. - (Arch. parlem. I. 7i6.)

Le rapprochement des individus dans les petites communau-
tés et celui de leurs possessions rend les sujets de division plus
communs et plus fréquents; la haine et l'intérêt les suscite. et
la nécessité de se voir et de se rencontrer à chaque instant les
entretient. La connaissance des affaires y est moins répandue
que dans les villes. Les malheureux habitants de ces juridictions
ont moins de ressources pour les conseils, et c'est quelquefoís
par la faute de ces premiers conseils que leur entêtement se sou-
tient et donne lieu à des proces ruineux, dans un pays surtout
ou souvent la forme emporte le fond.

On pourrait établir des juges de pai x qui seraient renouvelés
chaque année. Ces juges seraient tonus de servir gratuitement
sans pouvoir rien exiger des parties,

Les procédures seraient instruites avec lo moins de Irais pos-
sible, et toutes les discussions seraient jugées de la même ma-
niere qu'elles le sont dans Ies tribunaux consulaires.

Dans les communautés ou le peu de population ne permet-
trait pas d'établir ces tribunaux de paix, ii serait réuni deux ou
trois petits cantons pour former un tribunal.

Communauté d'Allauch, sénéchaussée d'Aix. - (Arc1l.
parlem. VI. 238,)

JUGES DE: PA1X.
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Nrt. 15. - Sa Majesté sem suppliée d'ordonner qu'il soit
établi un juge de paix dons chaque poroisse, a,qréé par la com-
mune et amovible tousles trois ans, mais pouvant être conti-
nué dans safonction, lequeljugera sommairement,sans aucune
rétribution pécuniaire et sans appel, toutes les contestations de
peu d'importance.

Clergé d'Angoumois. - (A1'ch. parlem. II. 2.)

'Qu'il soit accordé à chaque paroisse la liberte de se choisir un
juge de paix amovible, et un suppléant en cas de légitime
empêchement, dont les fonctions et pouvoirs seront déterminés
par les États provinciaux,

Tiers état d'Angoumois. - (Arch. parlem. II. 9.)

Les habitants d'Aubervilliers sentent le íardeau des frais de
Justice ordinaires, n semble que ce fardeau serait bien diminué
si on établissait, dans chaque paroisse, un tribunal rural, à
1'instar des justices consulaires, chargé de vider, snns frais ou
à des Irais bien modiques, Ies questions purement de fait, et les
contestations qui s'élevent pour limites de charnps, estimation
de dommages, etc. Tribunal qui serait composé d'un juge seu-
lement, élu pour deux ou trois ans, d'un greffier, et d'asses-
seurs choisis à chaque fois en nombre égal par les parties,

Paroisse d'Aubervillliers (Paris hors murs), - Arch,
parlem. IV. :325.)

Art. ;)5. - Les députés demanderont I'établissement d'un
juge de paix dans chaque paroisse des campagnes, lequel sera
choisi par les communes et amovible tous les trois ans, avec
facilité de le contiuuer, dont les pouvoirs seront fixés par les
];;tats généraux, et le rninistere sera purement gratuito

Noblesse d'Angoumois. - (Arc11.padem. II. 7.)



- 1$-

Act. 28. - Le député demandera qu'il soit établi dans toutes
les villes ou ily a juridiction un bureau de eonciliation.

Noblesse d'Auxois, - (A,.clt. parlem. II. t3L)

Art. 6. - Pour õter à tous les malheureux habitants des
campagnes la funeste possibilité de se ruiner eu pro ces, eréer
dans chaque village, eu raison de sa population, deux, trois ou
quatre vieillards, qualifiés de paeificateurs ou juges de paix, qui,
avee le curé de la paroisse, connattront de tous les diffóeeeds
loeaux, et sans frais ; ordonner, eu outre, qu'aucuns habitants
des campagnes ne seront admis à se pourvoir en justiceréglée
que préalablemeut ils n'aient passé par l'avis des juges ci-des-
sus désignés.

Paroisse de Bagneux. - (Arch. parlem. II. 329.)

Art. 82. - Que les municipalités soient érigées en bureaux
de paix pour toutes les matieres dont l'objet etla valeur ne méri-
tent pas d'être portés devant les tribunaux ordinaires.

Tiers état de Caeu. - (Arch. parlem. II. '95.)

Êtablíssement d'une chambre de pai", tant eu ville qu'en la
campagne, dont les mernbres seront choisis par Ie peuple, et
par-devant laquelle toutes les causes seront portées POLU' êtro
terrninées à í'arniable, avant qu'il soit permis de recourir aux
tribunaux.

Tiers état. Cambrai. - (Arch. parlem, II. 524.)

Art. i8. - na paru qu'il serait intéressant, surtout pour les
campagnes, dont ii semble qu'on ale plus de besoin de s'occu-
per, d'établir des municipalités ou offiees privés, sous le norn
de juges de paix , qui connuttrníent des petits différends ... et
Ieraient cn sorte de les terminer sans frais dês leu!' naissancc,
sans avoir aucun droit de contrainta à cet égal'd.

Ticr.; état. Castelmoron. - (Arch. parlem. Il. 54G.)
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te clergé du bailliage de Chartres sollicite pour les campa-
gnes, l'établissement de juges de paix, auxquels toutes les cau-
ses en matiere civile puissent être portées au gré des parties; il
demande que les juges soient choisis par les suffrar;es de leurs
justiciables.

Clergé. Chartres. - (Arch. parlem. 11.625.)

Art. 31. - Que duns toutes les villes et bourgs i! soit établi
des juqes de paix électifs pour juger en dernier ressort toutes
eontestations non excédant la somme de cent livres.

Tiers état. Elbeuf. - (Arch. parlem. V. 62.'

Art. 25. - Qu'i) soit établi deux juges de paix dans chaque
communauté pour terminer à l'amiable le dommage des hes-
tiaux, pour les plantations de devises et autres petits objets qui
n'excéderont pas quinze ou vingt livres.

Tiers état, Bailliage d'Exmes. - (Arch. parlem.I.728.)

Art. i5. - Pour éviter les dépenses nuisibles à chaque pa-
roisse, ii sera éludans chague village tous les ans, trois [uqe»
dI paix, qui concilieront sans frais tous les différends au des-
'BOUS d'une somme de cent livres.

Paroisse de Longpont. - (Arch. parlem. IV. 66L)

Le députê requerra l'élection d'un tribunal arbitral dans
les petites villes, auxquelles il sera formé un arrondissement, n
sera composé d'un juge de paix choisi par les communes dans
les juges des environs, etde deux arbitres présentésparlespar-
ties. Ils j ugeront gratuitem ent les affaires des gens de la cam-
pagne.

Noblesse. Gien. - (Arch. padem.lII. 4-03.)

Art. 4-, - 00 demande qu'il soit établi partout ou Iaire se
pourra, un ou plusieurs juges de paix í élus par la paroisse,
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pour concilier les différends des habitants i en sorte qu'on ne
puisse se pourvoir en justice avant que les juges de paix aient
porté leur décision.

Tiers état, Lyon. - (Arclt.parlem. III. 610.)

Il serait à souhaiter, pour le bonheur des campagnes, qu'il
fút établi dans chaque paroisse, une espece de tribunal, sous
le nom de chambre d'arbitrage, composée du syndic, de six
habitants et du curé qui présiderait ; qu'avant de faire aucune
demande juridique et de donner assignation, los parties fussent
tenues de se présenter à cette chambre, d'y expliquer elles-
mêmes, ou par d'autres, mais sans le minístere d'un procureur,
l'objet de leur discussion, les raisons SUl' lesquelles elles fon-
dent leur demande ou leur refus, et d'attendre la sentence arbi .....
trale qui serait prononcée.

Les partios ne pourraient commencer aucune procédure sans,
un certificat de la chambre d'arbitrage, qui attesterait qu'elles
s'y sont préseutées, et qui renfermerait la sentence arbitrale .

Que de proces seraient étouffés dês leur naissance, si on choi-
sissait ainsi des j uges do paix !

Clergé de Mantes. - (A1·cll.parlem. III, 6ã8.)

Que les munioipalités soient établies juges de paix pour
toutes matieres d'ínjures et de légers dommages.

Clergé du Mans, - (Arch. parlem. III. 638.)

Art. H. - Nous demandons avec les plus vives instances que
la justice soit adrninistrée promptement et gratuitement par des
juges instruits et non suspects, que la vénalité des charges soit
abolie; que cctte foule d'huissiers, procureurs, avocats, soit
diminuée; qu'en leur place on établisse des juges de paix, com-
me en Hollande, pour empôcher de plaider, ct terminar lcs diílé-
rends à l'amiable.
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Une semblabIe institution est le plus beau présent que Ies
Etats généraux puissent faire au peuple l

Paroisse de Moulignon. - (Arc1z. parlem. IV. 742.)

Jl sera établi duns les campagnes des juges de paix qui seront
nommés chaque année dans l' assemblée de la généralité des
habitante de chaque district.; ils rendront justice sans Irais ~ils
auront une compétence déterminée.

Ville de Nantes. - (Arch. parlem. IV. 95.),

Art. 20. - Les officiers de justice n'ont pour I'ordinaíre
aueun domicilo que dans les grandes villes; il en résulte une
grande difficulté dans la eonciliation des petites affaires,l'admi-
nistration d'uue bonne police et la résolution d'une multitude
de questions SUl' de légers délits ...

Les États feront en sorte qu'il soit érigé un tribunal composé
de trois juges de paix par village, qui résoudront toutes les diffi-
cultés de ce genre et par là préviendront une foule de proces
dispendieux pour le peuple et si nuisibles à ses travaux.

Clergé de Nemours. - (Arch. parlem. IV. i07.)

Art. 20. - Il sera établi dans toutes les villes, bourgs et vil-
lages des juçes de paix qui seront élus annuellement et pour ...
ront être confirmés duns les assemblées pour le nouvel état de
chaque lieu, lesquels j uges de paix auront la prévention surtous
les autres juges.

Yille de Perthuis, - (Arch. parlem. VI. 370.)

Il sernble qu'il serait à propos d'établir dans les paroisses un
juge de paix dont la principale fonction serait de prévenir les
procês en eoneiliant Ics parties, Cet officier serait pris parmi
lesmcmbres de la mUl1icipalité, nommé par elleet amovible tous
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les trais ans. Cet établissement honorc la Prusse et manque à
l'humanité des Français,

Tiers état, Poitou. - Mandat impératií. - (Arch. parlem.
V.4:1.0.)

Art. 13. - Que 1'00 établisse dans chaque paroisse un con-
sei! de paix composé de trois ou cinq membres, choisis par la
paroisse dans ta municipalité, pour arbitrer gratuitement tous
les différends qui pourront survenir ; que les parties ne puissen t

porter leurs contestations aux tribunaux ordinaires avant de
s'être adressées au tribunal de paix, et qu'elles soient obligées
d'y présenter l'opinion motivée dudit tribunal.

Clergé de Reims. - (Arch. parlem. V. D23.)

Art. m. - Établissement dans le ressort de chaque tribunal
d'un juge de paix qui sera à la nomination des États généraux.

Tiers état. Iliviere Verdun. - (Arch. parlem. V. 587.),

Art. U. - Qu'il soit ordonné, surtout dans les campagues,
qu'on ne pourra intenter un proces sans s'être présenté d'abord
devant des juges de paix qui terrnineraient à l'amiable les
contestations ou qui donneraient leur avis pour être porté devan t

Ie juge.
Que de pro ces par ce moyen seraient étouffés dês leur nais-

sance !
Paroisse de Romainville. - (Al'ch. parlem. V. 55.)

Art. 23. - Établissement dans chaque paroisse de trois jugcs
de pai x domiciliés, électifs tous les ans par la municipalité,
lesquels concilieront les petits diflérends, et même les jugcront
jusqu'à la concurrence de DOlivres.

Paroisse de Saclay. - (Arch. parlem. V. 65.)

Art. 47. - Que dans chaque ville, bourg et villago.il soit éta-
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l>Ii no tribunal de paix, auquel les particuliers qui auront des,
différends. à régler seront tenus, de s'adresser avanz de recourir-
à la justice; lequel. trihunal sena composé- de quelqces.membnes.
de la municipalité élus par lá commune er chàngés tQUS te»
ens,

Tiers état. Soissons. - (~rclt. parlem. VI. 67i.).

Art. i9. - le· elergé, sensible aux maux immenses,
fJPi naissent de la fureurde plaider, et qui s"étendentjusq,u'aulí.
dernieres classes des eitoyens, voit avec douleus que la, ruine
des familles est sóuvent occosionnée par des objets. peu consi ...
dérables et qu'il aurait été íacilo d'apaiser dês leur naissance.
s'ils avaient passé SOU& lesoJCeuxde gens sagaces, et amis de la,
paix.

En conséquence ii. dénonce aux États généraux ee fléau, un
des plus funestes de ceux qui désolent les eampagnes. Ilattend
de la sagesse des membres qui composent eette assemblée qu'ils,
ne eroient pas indigne d'eux de s'en occuper et de chercher à le
prévenir. Le clergé indiquera les moyens qu'il croit eapables,
d'y remédier, bien persuadé qu'à Ia sourcc dcs Iumienes, des,
eonnaissances et du patriotisme, il en sera trouvé de plus effl-
eaces.
li croit qu'on pourrait donner aux municipalités des campa-,

gnes l'autorité de décider les contestations les plus légeres. Ce.
premies jugement rendu par les chefs fies communes ; élus par.
eiles et dignes. de leur confiance, pourm. apaiseJ.; bien des que-
relles dils leur naissance.

Il croit qu~on pourrait ét~blir de distance en.dis.tance desbu-.
reaux de pacification, qui seraient de v.éritables juges de
paix et de charilé. Il fauduait q,u'on fut obligé de porter
devant eux toutes les contestations, qui s'éleveraient d:ms leuf'
€anton. II serait tres expressément défendu à tous praticieos e~
gcns qui ne viven\ que pa.r le ministere q1u'jls prêtent aux, pIai",
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deurs, de s'immiscer dans aucunes discussions, de quelque
genre qu'elle pút être, avant d'avoir été portée au bureau. L'au-
dience serait reíusée par les juges ordinaires lorsqu'il ne leur
apparattrait pas de cette premiere décision, qui serait toujours
rendue gratuitement et ou aucun praticien ne pourrait jamais
parattre,

La nécessité de ne paraltre devant les tribunaux qu'avec
l'assistance de procureurs et d'avocats, ne pourrait-elle pas être
abolie, et la liberté être rendue aux citoyens de se présenter
eux-mêmes sans prendre de conseils qu'autant qu'ils le juge-
raient à propos? Pourquoi n'espéreraient-ils pas de la patience
et des lumieres de leurs juges, qu'ils suppléeraient à ce quileur
manquerait en talent et en clarté.

Ne conviendrait-il pas de donner aux arbitres que les parties
auront choisis une plus grande autorité; qu'il fút interdit
d'interjeter appel des jugements des arbitres, surtout si 1'0n
s'était soumis indéfiniment à leur décision sans réserver expres-
sément la faculté d'appeler.

Clergé de Toul. - (Arch. parlem. VI. 3.)

Art. 4.2. - Établissement dans chague paroisse de campa-
gne d'uu tribunal de prud'hommes juges de paix, toujours pré-
sidé par le recteur-curé, et cornposé de quatre notables élus et
continués chaque année.

Tiers état. Vannes. - (Arch. parlem. VI. 108.)

Art. 26. ~ .Établissement dans chaque paroisse de campagne
d'un commissaire de police domicilié, etde trois juges de paix
qui concilieront les différends et mêrne les jugeront jusqu'à
50 livres, lesquels commissaire de políce etjuges de paix seront
élus tous les trois ans par la paroisse,

Paroisse de Vauhalland. - (Arch. parlem. V. i6i.}
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Art. iO. -Qu'il soit établi dans chaque paroisse de campa-
gne un juge de paix, lequel sera choisi par' la commune, sera
amovible tous les trois ans avec faculté de le continuer, dont
les pouvoirs seront fixés par les États généraux, et dont Ies
fonctions seront purement gratuites.

Paroisse de Villeneuve-le-Roi. - (Arch. parlem. V. 20L)

Des vreux semblables se trouvent dans les cahiers suivants :

T. E. Andelys (A. P. V. 616). - Paroisse d'Andresy (A. P.
IV. 294). - Paroísse d'Arcueil (A. P. TV.3ti). - T. E. Beau-
mont-le-Roger (A. P. III. 3i3). - T. E. Castres (A. P. 11.569).
- T. E. Caux (A. P. II. 578). - T. E. Chartres (A.. P. 11.634).
- N. Cotentin (A. P. III_ 53). - Paroisse de Deuil (A. P, IV.
487).- T. E,Dijon (A. P. III. 133). - T. E. Evreux (A. P.
Ill. 302). - Clergé Gévaudan. -T. E. Mantes. - T, E,Melun,
- T. E. Orbec-Bernay (A. P. III. 32i). - Clergé du Perche,
(A. P. V. 32t). - N. Perche (A. P. V. 325) ........Cl. Hodez (A.
P. V. 652). - Cl. Riom (A. P. V. 562). - CI. Rouen (A. P. V.
592). -ParoisseThiais (A. P. V. i27). - CI. Vendõme (A. P.
VL H9). - CI. Vitry-le-François (A.. P. VI. 208).- Cl. Auver-
gne (A. P. V. 562). - Paroisse d'Épinay-Quincy (A. P. IV.
5i6). - T. E. Honfleur (A. P. V. 616). - Paroisse de Stains
(A. P. V. i23). - N. Tours (A. P. VI. 53). etc,
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II)

L'ÉTABLISSEMENT DES JUSTICES DE PAIX

L'Assemblée nationale, s'iospirant des vceux contenus dans
Ies cahiers des États généraux, supprima d'abord toutes les
j uridictions existantes. Puis elle plaça à la base de l'organisation
judiciaire cette admirable institution des justices de paix, qui
prit bientõt de si fortes racines dans le pays que, depuis pres
d'un siêcle, elle a résísté à toutes les commotions politiques et
n'a cessé de grandir en influence et en popularité.

Le :1.4octobre :1.790,Thouret en exposait les principes en ces
termes : il importe de « mettre les juges de paix en état de ter-
rniner les différends qui Ieur sont déférés, par des formes sim-
ples, expéditives, três peu dispendieuses, et qui fassent arriver
au jugement sans s'être aperçu, pour ainsi dire, qu'on ait fait
une procédure. Pour atteindre ce but, ii faut écarter tous les
préjugés dont le systeme compliqué de nos anciennes formalités
judiciaires a si longtemps obscurci notre raison. Le comité
s'est attaché d'abord à exclure les praticiens, non seulement
de l'instruction des affaires portées en la justice de paix,
mais encore du premier acte par lequel les preces s'introduisent
et même la faculté de représenter les parties en vertu de Ieurs
pouvoirs particuliers.

« La durée des pro ces est un grand mal, par cela seul qu'elle
entretient les plaideurs dans l'inquiétude, dans un état d'aigreur
et d'animosité réciproques, et qu'elle les détourne d'occupations
plus utiles à eux-mêmes, à leur famille et à la société (1). »

L'Asl:-iembléeconstituante ue se borna pas à attribuer aux
iuges de paix les Ionctions de j uges conciliateurs, elIeles investit
encore des Ionctions d' officiers de police j udiciaire :

(1) MOllil. U'lIiv. du 15 octobre 110".



- 28-

« C'est la véritable fonction du juge de paix, disait Duport,
dans la séance du 26 décembre 1790, que celle de veiller à la
súreté de ses concitoyens, de recevoir leurs plaintes et de s'as-
surer des agresseurs. Les habitants des campagues, amenés par
leurs intérêts auprês du juge de paix, s'habitueront aisément à
le considérer comme l'arbitre général de tous leurs différends
et le dernier terme de toutes leurs contestations; presque toutes
les affaires y finiront; beaucoup de haines et de vengeances
viendront expirer devant ce tribunal de conciliation et de paix,
et n'iront plus fatiguer les tribunaux, scandaliser le public et
ruiner les plaideurs. Les nouvelles fonctions que nous attri-
buons à ces officiers publics ajouteront à la confiance que doit
inspirer déjà le choix des citoyens; cal' ceux-ci portent natu-
rellement leur considération et leur respect vers celui qui est
chargé de veiller à leur súreté et à Leurpropriété. S'ils aiment
ceux qui leur font du bien, ils respectent et considerent ceux
qui empêchent qu'illeur soit fait du mal (1). »

Lesjustices de paix furent établies, conformément à ces prin-
cípes, sur les bases suivantes :

IIy a, dans chaquecanton, unjuge de paixet quatre assesseurs
choisis parmi les notables, élus pour deux ans (loi du 24 aoút
i790, tit. III), par les citoyens actifs , c'est-à-dire ãgés de
25 ans, n'étant pas en état de domesticité et payant une contri-
bution de la valeur de trois journées de travail. (Décr. de janvier
1790, art. 3).

Les juges de paix doivent être âgés de 30 ans (2) et éligibles
aux administrations de département et de district.

Ils siegent assistés de deux assesseurs.
Ils connaissent, en matiere civile, sans appel, jusqu'à la

(1) Monit. Uniu. du 27 décembre 17 VOo
(2) L'ãge Cut ensulte abutssé à 25 ans (Décr. 16 septernbre t 792), puis rélabli

ii 30 ans (Constit. de l'an IlI. art, 209). La loi du 16 ventêse au XI (7 mau 1803)
l'abalssa de nouvcau à 25 ans,
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valeur de cinquante livres: io des causes personnelles ou mo-
hiliàras ; 2° des dornmages aux ohamps; 3° des déplacements
de bornes et aetions possessoires; 4° des réparations locatives ;
50 des contestations entre fermier et loeataire; 6° des questions
de salaires; 7° des injures et voies de fait.

Les parties peuvent toujours se présenter pour demander
jugement, volontairement et sans eitation, en personne ou par
des fondés de pouvoir qui ne soient pas attachés à des fone-
tions relativas à l'ordre judiciaire (loi du 26 oct. 1790).

La simple prononciation des jugements préparatoires ou
d'instruction vaudra signification (ibid.).

Les parties sont ténues de s'expliquer avec modération et de
garder en tout le respect qui est dú à la justice, sous peine
d'avertissemeut, suivi d'amende, s'il y a récidive, et même
d'emprisonnement en cas d'irrévérence grave.

Les juges de paix apposent les seeUés et reçoivent les délibé-
rations de famille en matiére de tuteUe, émancipation ou cura-
teUe.

IIs nomment le greffier de leur tribunal (loidu27 mars 179i).
Le Codc rural du 6 oetobre 1791 place sous leur juridiction

la police des eampagnes et des gardes champêtres.
Les juges de paix sont en outre officiers de police judiciaire.

I1s ont qualité pour rechercher les auteurs de crimes ou délits,
délivrer des mandats de compurution, d'amener ou d'arrêt,
interroger les inculpés, recevoir les dépositions des témoins,
procéder à tous actes d'information et faire traduire les pré-
venus devaot le directeur du jury (Code du 3 brum. an IV).

Les délits sont déíérés au tribunal correctionnel, composé
du juge de paix et de ses deux assesseurs. Les simples contra-
ventions sont soumises au tribunal de police municipale, com-
posé de trois officiers munieipaux (Loi du 19 juill. 179i).

La principale fonction des juges de paix consiste à coocilier
les parties qu'ils invitent, dans le cas de noo-conciliation, à se
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faire juger par des arbitres (Constitut. du 22 frimo an VIII,
art. 60). A cet effet, les juges de paix, assistés de leurs asses-
seurs, forment un bureau de paix et de conciliation.

Aucune aetion ne peut être portée devant les juges des tribu-
naux de district si le demandeur ne produit copie du certificat
du bureau de paix constatant que sa partie a été inutilement
appelée à ce bureau et qu 'il a employé sans fruit sa médiation
(Loi du 24aout 1790, tit, X).

La parti e qui n'a pas comparu et qui vient à perdre sa cause
est condamnée à 30 livres d'amende (Loi du 27 mars 1791,
art. 12).

Aucuns avoués, greffiers, huissiers et ci-devant hommes de
loi ou procureurs, ne pourront représenter les parties au bureau
de paix ilbid, art. 16).

Les juges de paix n'auront pas de costume particulier. Cepen-
dant ils pourront porter, attaché au cõté gauche de l'habít, un
médaillon ovale en étofle, bordure rouge,'foud bleu, SUl' lesquels
seront écrits en lettres blanches ces mots : La loi et la paix (1)
(Loi du 27 mars 1791, art. 12).

II serait difficile de dépeindre l'enthousiasme avec lequel fut
accueillie cette magistrature nouvelle, démocratique par son
origine élective, et populaire par sa procédure simple, rapide et
économique.
Les électeurs, comme on lo verra plus loin, éleverent aux

fonctions de juges de paix les hommes les plus dignes et les plus
honorables. La cérémonie de l'installation se fit partout avec
pompe. Les procés-verbaux en font foi. On en j ugera par
le procés-verbal suivant, concernant l'installation du juge de

(I) On lit dans Ie Monilellr Uniuersel du 3! mal j 791 :
« Avis a MM. les Juqe« de paI:!:. - 111. Havrio, doreur-argenteur, rue de Ia

Ferronnerie, au Lion d'or, 11Paris, a I'honneur de prévenir 1\11\1. les Juges de
paix qu'il vient de faire présenter au Comité de constitution un médaiJIon en
émall, ave c bordure en cuivre doré, monté sur ruban, pouvant remplacer tres
avantageusement les médaiIIons en étoJI'e brodés, dêcrêtês parl'Assemblée natío-
nule; ils sont du prix de 6 livres. »
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paix de la communc de Lautrec (Tarn) que nous reproduisons
à titre d'exemple :

« L'an i791, le deuxieme jour du mois de [anvier, à deux
beures apres midi, dans la maison commune de Lautrec et sui-
vant la communication faite la veille à MM. les maire, officiers
rnunicipaux et notables soussignés, pour procéder à l'installa-
tion de M. le juge de paix ...

«L'assemblée s'étant formée duns la grande salle de la maison
cornmune, MM. les maire, officier municipal et notables occu-
pant les bauts sieges, et l\1. Jean-Antoine Dutilh étant assis dans
le parquet dans un siege préparé pour lui, M. le procureur de
la commune, par un discours analoque aux circonstances, a
requis qu'il fút donné lecture du preces-verbal d'élection de
M. le juge de paix en date du 7 novembre dernier ...

« Apres le serment, les membres du conseil général de la
commune descendus dans le parquet ont installé ledit sieur juge
de paix, et au nom du peuple prononcé I'enqaqement de porter
audit juge de paix et à ses jugements le respect et I'obéissance
que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.

« M. Dutilh, juge de paix ainsi installé, a fait un discours à
l'assemblée, et la séance étant terminée, ii a été conduit chez
lui par MM. les membres du conseil général, aux acc/ama-
tions du peuple, et du tout ci-dessus a été dressé le présent
proces-verbal, en la maison commune dudit Lautrec.

« Et ont signé les membres du conseil général, maire, offi-
ciers municipaux, ele. (Suivent 48 signatures). »

Les nouveaux magistrats se montrerent dévoués à leurs fone-
tions et préoccupés surtout de justifíer leur titre de juges conci-
liateurs, De nombreux témoignages en font foi.

« .,. Nous autres juges de paix, écrivait l'un d'eux enjanvier
1791 (1), nous arrangeons toutes les affaires ; je n'en manque

(I) Lcltre du Juge de palx de Yerríêres, lnsêrêe dana le MOllileur Uniuersel du
1D janvicr 171)1.
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pas une, petite, moyenne ou grande, je les étouffe sans quartier
dans le sein de leur mere. Onze villages forment mon canton,
et si je fais mes deux années, je parie double contre sim pie qu'il
ne partira pas de chez moi quatre pro ces pour le district, et je
ne rendrai peut-être pas douze sentences.

« Déjà les campagnes bénissent notre institution comme un
des plus qrands bienfaits de I'Assemblée . Rien n' est plus expé-
ditif et plus juste. Presque tout le monde est contento En une
heure de temps, une discussion nalt et meurt, souvent même
apres avoir entendu Ies témoins et visité le champ qui faisait la
matiere de la contestation, »

Dans la séance du 19 février 1791 (2), un des secrétaires de
l'AssembIée constituante lit une lettre d'un juge de paix de
campagne qui annonce que, quoiqu'il ne soit pas homme de
loi, depuis un mois qu'il est en exercice, sur 44 affaires, 2 seu-
lement ont été portées au tribunal de district, et que les 42
autres, terminées par la voie de la conciliation, n'ont pas coúté
ensemble HS livres de Irais,

A la suite de cette lecture, un député ( M. Lavie) fait con-
naltre que, SUl' 220 causes, le juge de paix du canton de Belfort
en a arrangé 2{)0 à l'amiable et sans frais. « Cette justice domi-
ciliaire, ajoute-t-il, soulage les campagnes des frais dont elles
étaient accablées par l'ancienne procédure; elle seule suffirait
pour [aire bénir la Révolution. Les habitante de mon district
la regardent comme un don du ciel, comme le c1zef-d'reuvre
de l'Assemblée nationa/e. J)

Le 22 murs suivant, on écrit au Moniteur universel, de Rumí-
gny (Ardennes) :

« Le juge de paix de notre canton va dans tous Ies villages,
à des jours fixés; iI a déjà jugé plus de 300 aflaires. Jusqu'à

('l) HOllil. Univ. du 20 fé"vrier 1701.
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présent deux seules causes, mais qui ne sont pus trop suscep-
tibles de conciliation, sont portées au tribunal de district. On
n'a encore levé que cinq à six sentences. lei, comme dans toutes
les parties du royaume, le peuple est charmé de cette admirable
institution des juges de paix, parce qu'elle a fait cesser sur-
le-champ tout ce désordre de pratique et de praticiens qui était
un des plus terribles fléaux des campagnes. »

Le 4 avril, Ie même journal publie les renseignements sui-
vants qui lui sont envoyés de Semur en Auxois (Côte-d'Or) :

« L'insÚtution des bureaua de paix est undes plus grands
bienfaits de I'Assemblee nationale. Depuis le jour ou le bureau
de paix de Semur a été établi jusqu'au 5 de ce mois, 104 afíaires
y ont été portées, et 78 ont été terminées au gré des par-
ties, ])

Cesmagnifiques résultats font penser au tableau qu'un député
traçait, en ces termes, de la fonction du juge de paix :

« Beprésentez-vous un magistrat qui ne pense, qui n'existe
que pour ses concitoyens. Les mineurs, les absents, les inter-
dits, sont 'l'obj et particulier de ses sollicitudes. C'est un pere
au milieu de ses enfants. II dit un mot, et les injustices se
réparent, les divisions s'éteignent, les plaintes cessent : ses
soins constants assurent le bonheur de tous. Voilà le juge de
paix. » (Moniteur du i3 frimaire an IX.)

A Paris, sur 6096 afl'aires portées depuis trois mois aux six
bureaux de paix établis pres des tribunaux de ce département,
1136 ont été terminées par voie de conciliation. « On observe
ajoute le Moniteur universel (I), qu'il y cn aurait beaucoup
plus si les parties voulaient comparattre en personne, et ne pas
se faire représenter par des gens três souvent intéressés à les
tromper, et qui mettent en usage une foule de ruses et de
manreuvres pour embrouiller les aflaires et extorque r des
défauts. »

(1) 2 juin 1791.
1UGES DE PAUC.
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Dans la séance 'du '10mai 1792, Thouret, rendant eompte à

l'Assemblée législative des travaux du tribunal de cassation,
s'exprimait ainsi ':

« La nouvellê Institutlon judiciaire n 'a éprouvé, dans le jeu
de son organisation constitutionnelle, aucun dérangement
grave. Les juges de pai», les tribunau» de famille et les bu-
reaux de conciliation ont généralement att.eint le but de leur
établissement. II ne nous a été déféré aucun acte judiciaire qui
tendit, soit à troubler Ieurs fonctions, soit à éluder ia protec-
tion que la loi a rendue aux pacifiques arbitrages. N'en soyons
pas surpris ': comment les juges n'auraient-ils pas reconnu que
plus ils marquent de respect pour ces saintes institutions qui
écartent des familles la calamité profonde des pro cês, pIus ils
s'élevent dans ln.considération publique (i). »

Pendant toute la période de la Révolution, les juges de paix
s'eíforcerent de mériter la confiance que l'Assemblée consti-
tuante avait placée en eux et de réaliser les espérances qu'un
rnembre du comité judiciaire exprimait en ces termes :

« C'est par les tribunaux conciIiateurs que le plaideur doit
passe!', comme par le temple de la Concorde, avant d'entrer
dans celui de la Justice. Vous avez placé des arbitres en tête
de l'ordre judiciaire pour inviter les citoyens à préférer les voies
d'une sage conciliation. Or, avec tant de précautions centre la
manie ruineuse de lachicane, vous avez tari la source des pro-
ces les plus importants (2). »

Ce résultat fut obtenu grãce au zele etau dévouement dont
le personnel des juges de paix a donné tant de preuves. II con-
vient de dire ici que les magistrats du ministere public contri-
buerent, par leurs conseils et leurs exhortations, à maintenir
au sein de la nouvelle magistrature l'amour de la justice et la
ssntiment du devoir,

(I) MOllit, Ulliv. du II maí 17!l~, p. 351.
(~) !Ionit, Ullil'. du t4 dúcembrc 17!l0.
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La circulaire suivante, adressée en l'an IV par l'accusateur
public aux juges de paix du département de Samhre-et-Ileuse,
témoigne de cette heureuse influence aussi bien que de la hau-
teur de vues avec laquelle les magistrats de cette époque envi-'
sageaient les devoirs de leur charge (1) :

( Citoyens, ... conciliateurs nés des dilférends, en matiêre
contentieuse, vous êtes charqes de la tâche si flaueuse pour
une âme honnête de ramener la concorde au sein de vos cités,
de porter la paix parmi vos frêres et vos concitoyens. Juges des
contestations qui s'élevent entre les hommes peu fortunés, de
tous ceux dont les intérêts se renferment dans le cercle de votre
compétence, vous décidez de leur fortune entiere.

« Associés aux travaux des tribunaux de police correctionnelle,
vous prononcez sur les délits qui troublent l'harmonie sociale,
Vous joignez à ces prérogatives celles d'arrêter le crime dans
sa source, de mettre los prévenus hors d'état de nuíre et de pré-
parer les matériaux de la justice criminelle.

( C'est principalement à l'égard de ces dernieres fonctions, que
vous exercez comme officiers de police judiciaire, qu'il m'ap-
partient de stimuler votre zele et de vous donner des instruc-
tions fraternelles : le pouooir que vous exerces en cette partie
est bien redoutable ; iI deviendrait un fleau dans vos mains si,
au lieu de reqarder tous les hommes avec l'mil impassible de
la loi, vous vous laissiez entrainer par la prévention ou la
haine.

« Vous êtes chargés de recevoir les dénonciations et les plain-
tes, d'entendre les témoins, de constater par des proces-verbaux
les traces des délits, de recueillir les indices et les preuves, de
distinguer les hommes justement prévenus de ceux qui sont
faussement inculpés, de décerner des mandats de comparution,
d'amener et d'arrêt; mais ne perdes jamais de vue que la liberté

(I) Ce document, írnprímé i1 Numur, chcz Logros, Marché de l'Ange, no G10,
est sígné ; Bulurdcltr;
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individuelle est qarantie à tous tes citoyens par la Constitution,
que ce serait attenter ti ce droit sacré et inviolable que de
faire arrêter un citoyen hors des cas determines parla loi;
vous ne pouvez, SUl' une plainte ou SUl' une dénoneiation, quelles
que soientleur nature et la qualité du plaignant ou du dénoncia-
teur, décerner des mandats; et VOllS vous rendriez eoupables
d'un aete arbitraire si vous les décerniez avant d'avoir entendu
Ies témoins, ou sans qu'il existât des preuves ou des présomp-
tions de délits, ou si vous négligiez seulement d'indiquer, dans
un mandat d'arrêt, les rnotifs de l'arrestation et la loi qui vous
autorise à l'ordonner.

« Jevous recommanderai encore de rnettre surtout de la régu-
Iarité dans vos actes, de regarder les formes même les plus mi-
nutieuses eomme absolument essentielles et de rigueur, et de
vous eonvaincre qu'elles sont le palladium de notre Constitu-
tion.

« Ainsi done, lorsque vous reeevrez, soit une plainte, soit une
dénonciation civique, ou que vous dresserez des proces-ver-
haux, ou que vous décernerez des mandats, vous ne pouvez
vous dispenser de suivre exactement les formules que le légis-
Jateur vous a prescrites j cous devez aussi exiçer que les huis-
siers et les gendarmes qui eaécutent vos ordres agissent avec
humanité, et qu'ils suivent également les formules qui sont
relatives à leurs opérations. Sans une surveillanee extrême
dans cette partie de vos fonctions, vous verriez vos proeédures
nonulées, et vous prolonqeriez la captivité du malheureux qui
qémit dans les fers, pendant tout le ternps qu'entra1nerait la
nouvelle procédure qu'il deviendrait nécessaire de substituer à
la premiere.

« Je vous exhorte aussi à vous rappeler souvent que votre
conduite doit répondre à la dignité de vos [onctions; être popu-
laire sans familiarité, impénétrable dans vos opérations, cir-
conspect dans vos paroles, prudent dans vos démarches, séuére
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pour te crime, indulqent pour l'erreur et toujours humain,
sont des regles qu 'un fonctionnaire public ne doit jamais
perdre de vue.

« Le désir de coopérer chacun de votre cõté à la prospérité
publique va, je n'en doute pas, stimuler votre zele. Vous allez,
par tons les moyens qui sont dans votre pouvoir, assurer dans
vos arrondissements respectifs l'exécution des lois; vous pré-
viendrez, par votre surveillance, les troubles, les désordres et
tout ce qui pourrait porter atteinte à la súreté publique et par-
ticuliere, aux propriétés et aux personnes ...

« Obligé de rendre compte au ministre de la police générale
des mesures que j'ai prises pour l'exécution des lois, ne man-
quez pas de m'instruire de celles que vous prendrez pour assu-
rer ce but, j'en attendrai le résultat avec impatience; ii me
mettra sans doute à même de I'entretenir des heureux effets que
l'accord de tous les fonctionnaires publics doit opérer dans ce
département.

« Salut et fraternité. »

On chercherait vainement, dans les circulaires adressées sous
les autres régimes, un langage plus digne, plus noble et plus
généreux. On peut constater aussi, par la clarté de ces instruo-
tions, quelle netteté de principes et quelle harmonie n'avaient
cessé de régner, depu is la Constituante, dans la direction impri -e

mée aux fonctions et aux attributions des juges de paix,
Il nous reste maintenant à étudier le nombreux personnel

investi par le suffrage des justiciables de ces graves et impor-
tantes Ionetions.
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JY

LES JUGES DE PAIX DE LA RÉVOLUTION.

Avant d'aborder l'examen détaillé du personnel des juges de
paix sous la Révolution il n'est pa8 inutile de l'envisager dans
son ensemble. On peut se faire une idée générale de la valeur de
ce corps judiciaire en étudiant la carriere d'un certain nombre
de ses membres,

A ce point de vue, nos recherches nous ont permis de consta-
ter que ce personnel a fourni :

Dans le gouvernement :
t Consul de la République : Ducos (t) ;
2 membres du Directoire exécutif : V. Ducos, François de

NeufchAteau (2);

(1) Ducos (Roger), avocat. Député à la Convention natlonale, dont ii fut
président. Fut envoyé en mission en Belgique. Mernbre du Conseil des Ancíess.
Juge de paix dans les Landes de 1797 à 179\). Meml>re du Directoire exécutiC
(19 juin 1.99). 'I'roisiême consul de la République (9 novernbre 1799). II devint
mernbre du Sénat conservateur, dont ii íut nommé président. MOI·t e111810.

(2) François de Neu(clidteau, avocar. Lieutenant au siege présidial de Mire-
court (li80). Membre des Académies de Lyon, l\Iarseille, Dijon et Nancy,
Subdélégué de I'intendant de Lorraine (1,81) •. Procureur général à Saint-
Domingue (178'l,). Lié avec leprésident Dupaty et madame de Genlis. li a tra.
duit le poême de l'Arioste, Boland [urieux-: 11 üt ohtenir une pension aux
}Jetites-nieces de Racine, plongées dans la mísere.

A la llévolution, ii fut élu juge de paix à Yioheray (Vosges), puis adrni-
nis\rateur du départernent et député à la Législative, dont ii fut pré~ident,
En 1792, pour attacher davantage le peuple au maint}en du nouvel ordre de
eho~es, ii proposa de vendre les biens nationaux par porÜo11s assez petitc&
Jlour que le pauvre même put s'en rendre acquéreur. Élu à I'unanimité député
à la Convention nationale l>ar le département dcs Vosges, ii n accepta pas.
En octohre 1792, la Convention le nomma ministre de la justice. II refusa.
En 1794, ii est nomméjuge à la Cour 'de cassation, p.uis commissaire du gou-
,-ernement duns le départemcnt des Vosges. En 1797, ii est ministre de !'in-
térieur, et, la. même année, membre du Directoire exécutif. II redevint, el1
1798, ministre de l'intérieur. Les circulaires qu'i1 adressa aux agcnts de SOIl

administration, pendant son ministere, sont fort remarqual>les et peu\'ent
encore êlre. consultécs avcc fruit. "On doit lui l'cndrc la justice qu·auc\l.Q
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t. ministre de la Justice (i);
i ministre de l'Intérieur (2).

Dans l'ormée :
t. commandant de la garde nationale : Leguevel (3) j
i colonel de la garde natiouale ~.Fontenay (4) j
i général de brigade : Pérignoll (5);
1 maréchal de France (6).

Dans la diplomatie :
{ ambassadeur (7)..

Dans la maqistrature :
1secrétaire général duministere de la Justice: LePicard (8);

ministre de I'intérieur n'a montré autant de zele pour encourager les savants,
en faisant acheter les ouvrages les plus propres à répan,dre l'instructioll,
pour les envoyer aux bibliothéql1es de chaque département. » (Biogl'aphie
des hommes vivants, 1H17.) On lui doit la premíere exposition publique des
produits de l'industrie française. Il fut sénateur, sous l'Empire, membre de la
Ohambre des pairs, sou. Ia Restlluration, et mernbre de l'Académie françaisl:.
II a laissé un grand nornbre d'ou vrages de líuérature et d'histoire.

(1) Voir François de Neufchàteau.
(2) Idem.
(3) Lequeuel (JIlathurin-Jcan), avocat. Élujuge au tribunal de Lorient (1790),

puis juge de paix (1792). Commandant dela garde nationale à Lorient. Devillt
membre de la Chamure des représentants, en 1815, et présidait, en 1816, le
collégc électoraí de l'nrrondissement.

(1) Pontenau (Ilenri, comte de), issu d'une ancienne maison de la province
du Perche. Adopta les ídées de la Révolution et fut nommé député suppléant
du tiers aux Etats généraux, puis colonel de la garde nationale de MaroUes
(1791). Assesseur du juge de paix (1794). Ageut national et administrateur
du district (1795). Deputé au Conseil desAnciens (1796). Députéau Corps légis-
latif (1799).

(5) Pérignon (Dominique). Était sous-Iieutenant dans les grenadiers de la
Guyenne, lorsqu'il fut élu, en 17!l0,juge de paix de Montech (Tarn-et-Garonnc).
En septembre 1791, le département de la Haute-Garonne le nomma député à.
l'Asselllblée législative.1l alia aux frontieres comme commandant d'une légion
des Pyrénées-Orientales. Gélléral de brigade, puis général en chef, se signala

par de brillantes, victoires c91ltre les Espagnols. Ambllssadeur à l\1u.dl'id (lí96).
Envoyé à l'armée d'ltalje (lí99). Sónateul' (1801).l\lal'échal de Frallce. Sous la
nestauration. ii fut nQl1Imé commissaire extraordinail'e, puis pail' de France
(1tll1),

(5, Voir François de Neufchàteau.
(7) Idem.
(8) Le PicaI'd (Jean-Marie-Martin) élu en 1790 a$sesset,ll' du juge de paix,

à Paris, Fut cnsuite avocat au tribun~1 de' cassatio~ (1791), })I'ésident de ['ordre
des avocats (1812), Secr~taire général du ministre de la justice (18U). Con-
seiller à la cour de Paris (1815). Conseillcr ii la Cour de Cacn (1816).
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2 juges au tribunal de cassation : (V. de Neufchàteau),
Corbiere (1).

2 conseillers à la Com de cassation Y. Le Picard,
Faure(2);

3 conseillers de cour d'appel : V. Le Picard, Gauran (3),
Lorier (4);

{ procureur général : V. Corbiere ;

3 présidents des tribunaux criminels : Rabouin (5), Clé-
menceau (6), Yerneilh-Puirasenu (7);

(1) Corbiêre (Charles), lieutenant à la sénéchaussée de Toulouse (1788). Juge
de paix àGraulhet (1790). Juge au tribunal de Lavaur (1792). Membre du Direc-
toire du Tarn. Procureur syndic du district de Lavaur (an III). Commissaire
du gouvernement au tribunal du département (1795). Juge au tribunal de
cassatíon (1799). Procureur général à la Cour de Toulouse. Député du Tarn
(1815). Procureur général à Toulouse (1830).

(2) Faure (Louis-Joseph), avocat au Parlement de Paris. Assesseur du juge
de paix (1790). Accusateur public (1791). Comrnissaire national au tribunal
criminel (1793). Juge au tribunal de la Seine (1797). Membre du Conseil des
Cinq-Cents. Membre du Tribunat. Président du Tribunat (1805). Prit part,
comrne conseiller d'État, à la rédaction des Codes de procédure cívile.d'ínstruc-
tion criminelle et pénaI. Député (1814). Conseilter à la Cour de cassation (1822).

(3) Gaumn, avocat, Juge de paix à Lectoure (1790). Procureur syndic et
administrateur du département. Député au Conseil des Cinq-Cents. Juge au
tribunal de Lot-et-Garonne. Conseiller à la Cour d'Agen (1804).
(4) Lorier, notaire et conseiller du roi. Juge au tribunal de Baugé (1790).

Juge de paix de Beauíort (1794). Député au Conseil des Cinq-Cents. Juge au
tribunal d'appel d'Angers (1800). Conseiller à la cour (1811-1835).
(5) ltabouin (Pierre-René), procureur (1769). Juge de paix à Angers (1790).

Président du tribunal criminel de Maine-et-Loire (1793).
(6) Clemenceau (René-Mathucin), avocat à Paris (1774). Député à l'Assemblée

législative (1792). Commissaire du gouvernement pres le tribunal deMaine-et-
Loire (an IV). Président du tribunal criminel (an VI). Député nu Conseil des
Cinq-Cents, « ou, dit 111.C. Port, dans son Dictionnaire de .Maine-ef-LoÍl'e, en
face de la réaction envahissante, ii affirma énergiquement ses convictíons
républícaínes . .Le coup d'État du 18 brumaire le rt'jeta en Anjou, ou l'estime
publique lui resta fidele. La ville d'Angers, qui oe souvenait de son actívíté et
de son esprit de conciliatioll, essaya en vain de le retenir. II préféra se fixeI'
définitivement à lIIontjean (sa commune natale), ou iI mit son expérience au
service de ses concitoyens dans le poste, alm's si envié ef si influent, de juge de
paia; (an X), qu'il occupait encore quand ii mourut (1821), »

(7) Verneilh-Puiraseau, rnaire de Nontron, lI1embre du comei! général du
département. Président du tl'ibunal de Nontron (1790). Député à l'Assemblée
législative (1792). Juge de pai x de Russiere-Badil (1795). Président du tribunal
cl'irninel de la Dordogne (1799). Préfet de la Correze (1800). Directeur de:;;
uroits réunis de la l\1ayenne. Mernbre du COI'pS lé~islatir (1810-1822).
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t vice-président de tribunal : Damney (i) ;
t juge au tribunal de la Seine : V. Faure;
Des juges de tribunaux de département et de premiere

instance Corbiere, Cormier (2), Coulonnier (3),
Duhem (4), Gauran, Laguarigue (5), Leclerc (6),
Leguevel, Vousset-Desberries (7), Verdier-Duclos (8),
Verneilh, etc.

Des Commissaires du Gouvernement pres les tri-
bunaux : Clémenceau, Desgenettes (9), Duelos (10),

(1) Damney de Saint-Laurent, juge de paix au Mans (1792). Procureur syndic
du district (1793). Juge au tribunal de la Sarthe (1795). Substitut au tribunal
criminel (1801). Juge d'instruction (1811). Vice-président du tribunal du Mans
(1816-1827).

(2) COI'mier, juge de paix à Nantes (1791). JU5e au tribunal du départe-
ment (1800-1804).

(3) Coulonnier (Jean-Baptiste), procureur au présidial d'Angers (1788). Juge
de paix (1791). Administrateur du département (1792). Président du Directoire
(an IV). Juge au tribunal du département (1800)_

(4) Duhem(Pierre-Josephl, docteur en médecine, attaché à l'hôpital de Douai.
Juge de paix à Lille(1790). Député à l'Assemblée législative et à la Convention.
Doué d'une grande énergie et d'un remarquable talent de parole, ii prit une
part active aux travaux de la grande Assemblée, qui le nomma membre du
Comité de Süreté générale. En 1795, ii se retira à Mayence, ou ii fut nomrné
médecin de l'hôpital militaire, fonction qu'il occupa jusqu'à sa mort (1807).
(5) Laquarique, avocat au Parlement. Juge de paix à Montauban (1792).

Était, en 1789, prernier consul adjoint de cette ville. Juge au tribunal (1792).
(6) Leclerc, avocat. Juge de paíx à Villedieu (1790). Député à I'Assemblée

législative. Ministére public prés le tribunal de Vendôme. Député à la Con-
vention. lI1embre du Conseil des Cinq-Cents. Juge au tribunal de Vendôme
(an VIII).

(7) Vousset-Desberries, juge de paix au Mans (1794). Administrateur des
hospices. Juge au tribunal du département (1795). Juge au tribunal du 1IIan5
(1800-1829).

(8) Verdier-Duclos, docteur en médecine. lIIaire de la Ferté-Bernard (1787).
Juge de paix (1790). Juge au tribunal du district, puis au tribunal criminel de
la Sarthe. lIIembre de la Société royale de médecine, Fut chargé, en 1789, de
rédiger le cahier du bailliage de la Ferté-Bernard. " II a laissé une foule de
mémoires et de documents qui prouvcnt son zele ardent pour la chose p~bli-
que, et spécialement pour rilltérêt de ses aelministt'és, en faveur desquels 11 ne
cessa de sollkiter eles établissements utiles, tels que confection de routes,
création de foires, etc ... (Bio[J!". noU!:. des ContempOI'ains.)

(9) Des[Jenettes, juge de paix à Fresnay (Sarthe) (1790). Commissaire pres le
tribunal de Fresnav.

(10) Duelos, juge' de paix à Arnay-sur-Arroux (Cute-d'Or) (1790).
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Faure , Nibelle (1), Rochebrune (2), Salomon (3).
Dans Ladministration :

I conseiller d'Etat : (V. Faure);
I préfet : (V. Yerneilhj ;
I directeur de]' enregistrernen t et des domaines : lIentz (4) ;
t directeur des Douanes : Blutel (5);
2 directeurs des Droits réunis : Bailleul (6), Verneilh;

(1) Nibelle, juge de paix à J1famers (Sarthe) (1790).
(2) Rochebrune, juge de paix à Saint-Étienne. Commissaire prês le tribunal

de Forcalquier.
(ii) Salomon, juge de paix dans le département de Saõne-et-Loire. Comrnis-

saire prês le tribunal cri minel,
(4) Hentz, juge de paix à Slerck (Moselle) (1790). Député à la Convention.

Envoyé à I'armée du Nord, ii prit part à la défense de Dunkerque, Envoyé en
míssion à l'armée des Ardennes, pu is à l'armée de I'Ouest, ou ii contribua à
écraser l'insurrection de la Vendée. Directeur de I'enregistrement et des
domaines dans le département du Nord. Exilé, en 1815, par le gouvernemeut
des Bourbons, ii se refugia à Philadelphie.

(5) Blutel, Juge de paix à Rouen (1790). Député à la Conventíon. Visita, en
1794, comme comruissnire de la Convention, les postes de Bordeaux, Roche-
fort et Bayonne. J1fembre du Consei! des Cinq-Cents, ii proposa une loi contre
l'importation des produits des manufactures anglaises. En 1797, ii fit un rap-
port SUl' l'organisation des douanes. Ayant donné sa démission de député, ii
fut nornmé directeur des douanes à Rouen, puis à Anvers. « II est mort dans
cette derniérs ville, laissaut la réputation d'un homme juste et modéré et d'uu
administrateur integre. » iBioqraphle nouv. des Contemporains.i

(6) Bailleul (Jacques-Charles), avocat au Parlement de Paris. Juge de paix
au I1avre(1792). Député à la Convent!on. II eut le courage de protester centre
I'arrestation des Girondins, et pour ce fait fut mis en état d'arrestation et
demeura détenu pendant seize mois. Rentré à la COllvention. ii obtint la mise
en liberté du peintre David, emprisonné comme complice de Robespierre. 11
fut élu au Consei! des Cinq-Cents par vingt-quatre départements, et I'éélu en
l'an VI. II fit aceol'der une pension de 2,000 franes aux veU\'es de Petion,
Carra, Gorsas, Brissot et Camille Desmoulills. Président du Consei! des Cinq-
Cents. II présenta, en l'an VII, et tit adoptei' un proJet de loi ayant pour objet
le payement des arrérages rles rentes sur !'État et le mode de transfert. Ce
systême est celui que l'on suit encore aujourd'hui et qui a donné au crédit
public et à l'administration des finances une dlrection absolument nouvelle,
tout à fait conforme aux principes d'honneur et de fidélit(: qui conviennent à
une nation telle que la France.

Appelé au Tribunat,lors de sa formation, li s'attacha spécialement aux
matieres de finances. Au renouvellement tlu Tl'ibunat, Bonaparte, qui redou-
tait son lndépendance, l'élimina.

« Devenu, en 1804, directeur des droits réunis dans le département de la
Somme, il cst. resté onze ans à Amiens et a su, dans ce poste difflciJe, se con-
cilieI' !'estime et l'alfection de ses administrés, tout en remplissant scrupu-
lensement scs dcvoirs Cllvers lc gouvcl'nclllcnt. Su conduitc politique a été
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2 sous-préfets : Barrau (I), Serres (2).
Un eertain nombre de membres d'Administrations départe-

mentales (Conseil général, Direetoire, etc.) :
Barrau, Bonnat (Landes), Chassaignae (3), Collomb de

Gast (4,), Corhiere , Coulonnier , Couray du Pare (5),
de Carmeaux (Tarn), Damney, Dubreuilh (Landes),
Fontenay, Forsan (Landes), Gauran, Hoehet (6),

celle d'un homme dont les principes sont positifs et stables, qui a pu se trom-
per quelquefois, mais qui n'a jamais eu que le bien public en vue. Dans le
cours de sa carriêre législati ve, outre des écrits de circonstance, en assezgrand
nombre, ii a puhlié plusieurs ouvrages, dont quelques-uns sont remarquables:
l'~5prit de la Béoolution ; les Royalistes de M. de Chateaubriaud ; Examen cri-
tique des Considérations de madame de Staêl SUl' la tuootuuo» f"ançaise,
2 vol. in-IS ; Situation de la France, eonsiderée sous les rapports politiques,
administratifs et cOTllmerciaux, 1vol. in-B", » (Biogl'aphie nouv. des Contem-
p01·ains. Paris, 1821.)
(1) Bal'rau (Pierre). Fut d'abord garçon cordonnier. « Son heureux naturel,

les saillies de son esprit, sa bonne humeur, J'avaient rendu cher à ses cama-
rades; ii faisait des chansons, et le peuple les chantait. Quand la Révolution
arriva, la popularité qu'Il leur devait le mit bientôt SUl' les rangs pour les
places municipales, et ii fut nommé agent national, puis juge de paix de Rieux
(Haute-Garonne), sa ville natale. IIlit mentir I'adage Iatin : Ne sutor ultra
erepidam,

« Digne de son élévation, ii sut justilier la confiance de ses concitoyens. La
probité et le talent qu'il montra dans les I'onctions de membre de l'administra-
tion central e du département, le fircnt nommer sous-préfet de Villefranche
(an VIII), ou ii a lnissé les plus honorables souvenirs. » (Biogl·. nouv. des Con-
tempol'ains. Paris, 1821.) 11fut maintenu dans ces fonctions par la Hestaura-
tion. « Consacrant tous ses mornents à l'étude, ii montra bientôt de vél'itables
talents administratifs." (Biogl'. des hormnes vivanis. Paris, 1816.) Mais la
seconde Uestauration ne lui pardonna pas d'être resté en fonctions pondant
les Cen"t-JoUl'Set le rernplaça.
II a pub1ié, en langage gascon, plusieurs discours, dont un intitulé : Discours

p:ounollçat 1101' Peil'1'e BUI'1'au, juigé de pax de la communo de llioux, le 4
lIIVÓSOan IV. Toulouse, in-8°.

(2) Sm'es (Jean-Jacques), iu~e de paix à }'Ile-de-France (1790). Commissaire
général de }'Assernblée administrative de J'Ile-de-France. Député à la Con-
vention. Envoyé en mission dans le l\lidi (lí9!).1I1embre du Conseil des Anciens.
Sous-pl'éfet d'Alais (an VJII-1815).

(3) Chassaignac, homme de lett,res. Juge de pai x (1790). Administrateur du
département. Dépulé à l'Assemblée législative. . .
(4) Collollló de Gast, juge de paix à Saint-Chamont (1790). Admlfilstrateur

du départemcnt de Rhône-ct-Loire. Député à l'Assemblée législative. .
(5) CO!ll'ay du Pal'c, juge de paix à l\lontmal·tin (1790). Membre du consClI

général de la 1Ilanche.
(6) Hochet, jllge de paix à Mannevillc (Scinc.lnférieure). Administrateur de

district.
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Lescene des Maisons (i), Mathieu (2), Neuíchàteau,
Perreau (3), Perréciot (4), Rouede (5), etc., ele.

Vousset-Desberries, Laguarigue, Thorillon (6), Bosque (7).

Dans I'enseiqnement :

i professeur à l'École de droit: Balzac (8) ;

(1) Lescéne des bfaisons, juge de paix à Paris (section du fauh. Montmartre)
(1791). On lit, à ce sujet, dans le Moniteur univel'sel du a mars 1791: • II n'est
pas seulement de la justice, mais de l'intérêt général, de publier les actes
patriotiques des hommes chargés de la confiance du peuple, Le décret qui
abolit tous les droits d'entrée des villes pour le mois de mai prochain promet
à la nation un grand allàgement et a fait une grande sensation.

« M. Lescêne des Maisons, ancíen administrateur, et actuellement juge de
paix du faubourg Montmartre, avait le premier fait cette motion dans sa sec-
tion. II porta cet arrêté au Consei! de ville, ou ii flt décider qu'on présenterait
une adresse à ce sujet à I'Assemblée nationale. L'adresse a été faite par lui,
adoptée par le Consei! général et présentée à I'Assemblée nationale. Le décret
en a été la suite. II faut qu'on connaisse de pareils actes, cal' l'estime publique
alimente le patriotisme. »

(2) Mathieu (Claude), cultivateur. Juge de paix à Anzely (Niàvre) (1790).
Administrateur du départernent. Député à l'Assemblée législative. Le 16 juin
1792, ii demanda le rapport du décret qui ordonnait, sans aucune índemnité,
la suppression des droits féodaux casuels.

(3) Perreau, homme de loi. Administrateur du département. Juge de paíx à
Log (Vendée). Député à l'Assemblée législatíve,

(-i) Perréciot (Claude-Joseph), avocat au Parlement de Besançon. Procureur
du roi pràs la mattríse des eaux et forêts. Maire de Beaume (1768). Publia tles
travaux remarquables SUl' les antiquités de la Bourgogne. Membre de l'Aca-
démíe de Bourgogne (1782). Trésorier au bureau des finances. Un des com-
missaires chargés de la rédaction des cahiers du bailliage de Besançon (1789).
Membre de I'adrninistration du département du Doubs (1792). Juge de paix à
Roulans, son pays natal (L792). Élu par le suffrage unanime de ses concitoyens.
Mort en 1798.
II a publié, en 1786, un ouvrage sur l'Etat civil des pel'sonnes et la condition

des terres dans les Gaules depuis les temps celtiques jusqu'à la rédaction suis se
(2 vol. in-8-) et plusieurs autres travaux dont les manuscrits sont déposés à la
Bibliothêque de Besançon.

(5) Rouedc, avocat. Administrateur du département de la Haute-Garonne.
Juge de paix à Saint-Gaudens. Député à l'Assemblée législative.
(6) Thorillon, procureur au Chàtelet. Administrateur de police. Juge de

paix à Paris (section des Gobe1ins). Député à l'Assemblée législative.
(7) Bosque, juge de paix à Paris tsection de 1792). Commissaire national en

Bguee.
(8) Balzac (Jean-Antoine), juge de paix à Sallcs-Curau (1790). Ses étunes

mathématiques lui avaient mérité l'amitié de Legendre. Se lit, à 29 ans, !'cce-
voir Iicencié en droit à Toulouse. Juge au tribunal de l\1illau (1793). Profes-
seul' à I'École centrale de Rodez (1796), ou ii professa les belles-leUres, pu is
la législation. Professeur de droit civil à la Facul tó d'Aix (1815). Doycn de la
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i professeur d'Ecole centrale (i).
Dans les lettres :

Des membres de diverses académies de province : Lyon,
Marseille, Dijon, Nancy, Besançon : Perréciot, etc,

{ membre correspondant de l'Institut : Balzac;
i membre de l'Académie française : Neufchâteau.

Dans les Assemblées politiques:

47 députés élus par 37 départements à l'Assemblée légis-
lative : Ballue (Somme) (2), Beauvais (Seine) (3), Bou-
langer (Vendée), Briand (4) (Finistere), Chassaignac
(Correze), Clémenceau (Maine-et-Loire) ,ICollomb (Bhõne-
et-Loire), Chaufton (Loiret) (5), Delaunay (Somme) (6),
Despérat (Haute-Vienne) (7), Deusy (Pas-de-Calais}, Du-

Faculté (1819). l\fembre correspondant de l'Institut (1835).• Sa maniêre d'en-
seigner lui attirait beaucoup d'élêves ; ii avait l'esprit éminemment élevé, et
son cours écrit avait obtenu le suffrage de Chabot de l'AlIier.

« Dans les opinions les plus diverses et les plus opposées,iI imposa le respect
par la droiture de ses intentions et la modération de sa conduite. Simple et
paisible dans ses goúts, ii n'avait d'autre ambition que d'étre utile et d'aider
au bonheur d'autrui.. (Bioqraphie aveyronnaise, par H. Affre. Rhodez, 1881.)

(1) Idem.
(2) Ballue, notaire à Péronne. Juge de paix(1790). Député à l'Assemblée

Iégislatíve.
(3) Beauuais (Charles-Nicolas). II exerçait avec distinction la profession de

rnédecin, lorsqu'il fut élu juge de paix (1790), Député de Paris à I'Assemblée
législative. Député à la Convention, c ou ii se fit remarquer par la pureté et
l'ardeur de son patriotisme à toute épreuve, la franchise de son opinion et son
dévouernent àla liberté. » (Biogr. nouv. des Contemp, Paris, 1821.) II était, en
qualité de commissaire de la Convention, à Toulon, lorsque la trahison livra
certe ville aux Anglais (1793). • Ceux-ci, partageant la haine des traitres,
[eterent Beauvais dans un eachot ou ii fut accablé de mauvais traitements et
contracta une maladie dont ii mourut peu de temps apreso » La Convention
rendit hommage à ee martyr de la liberté en exposant son buste dans la salle
des séances, et en allouant à son fils (qui devint général de la République) une
pension de 1,500 livres. Beauvais a laissé plusieurs ouvrages, notamment un
Essai historique SUl' Orléans (1778), in-Ss, et un COU1'Selémentaire d'éducation
POUl' les sourds-muets (1799), in-Jã,

(4) Briand, cultívateur. Juge de paix à Brice (1790). Député à l'Assemblée
législati Ye,
(5) Chaufton, juge de paix à Orléans (1790). Député à I'Assemblée lég~slative.
(6) Delaunay, juge de paix à Mailly (1790). Député à l'Assemblée léglslative.
(7) Despél'at, docteur en médecine. Juge de paix à Limoges (1790). Député

à l'Assembléc législative.
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bois-Dubais (Calvados), Duhem (Nord), Dumas-Champ-
vallier (Charente), Dupuy (Bhõne-et-Loire) (I}, Ezin-
geard (Drôme), Fache (Aisne), Filassier (Seine) (2), For-
gereuse (Vendée), Garchery, Gaston (Ariege) (3). Gouil-
loud (Isere), Hochet (Seine-Inférieure), Hugau (Eure),
Jagot (Ain) (4), Laguire (Gers) (5), Lambert (Cõte-
d'Or (6), Leclerc (Loir-et-Cher), Leribourg (Manche),
Maiziêres (Aube), Marchand fils (Loir-ei-Cher), Mathieu
(Nievre), Mauche (Bouches-du-Rhône), Naret (Seine-et-
Marne) , de Neufchâteau (Vosges), Nuraut (Ardennes),
Pailhon-Laribe (Ardéche), Petitgnon (Haute-Garonne),
Petit (Seine-et-Oise), Perreau (Vendée), Prudhomme
(Aisne), Rouêde (Haute-Garonne), Sonini (Meurthe),
Thérêde (Orne), Thorillon (Seine), Tocquot (Mellse),
Verneilh-Puiraseall (Dordogne).

i8 députés à la Convention nationale :
Bailleul, Barailon, Beauvais, Blutel, Jacques Boilleau (7),

(1) Dupu.ll (Jean-Baptiste), avocat. Juge de paix à Monthrison (1790) Député
à la Législative et à la Convention. Envoyé en mission à Lyon (1793). Exilé,
en 1816, par le gouvernement des Bourbons, ii trouva un asile sur les bords du
Iac de Constance.
(2) Filassier, procureur syndic du district de Bourg-Ia-Reine, à Paris. Juge

de paíx (1190). Député à l'AssembIée législative. A publié : Dictionnaire histo-
rique de l'Éducation (1711).2 voI. in-ê-; Éraste ou l'ami de la [eunesse (1773),
in-Bs ; Dictionnaire du Jardin des François (11S9), 2 voI, in-So.

(3) Gaston (Robert), juge de paix à Foix (1190). Député à la LégisIative, puis
à la Convention, ou ii se prononça toujours pour les mesures énergiques. En
]79f, ii fut envoyé en mission à I'armée des Pyrénées, puis fut nommé com-
missaire du Dírectoire.

(4) Jagot (Grégoire-Marie), juge de paix à Nantua (1790). Député it la Légis-
lative, puis à la Convention. Envoyé en mission à l'armée du Mont-Blanc. Mem-
bre du Comité de Súreté générale, ou ii fut spéciaIement chargé de la corres-
pondance. Sous le Directoire, ii se retira dans le Lyonnais ou ii établit une
fabrique de coton.

(5) Lagtlire, juge de paix à Manciet (1790). Député à la Législatíve, puis à la
Conventíon.
(6) Lambert, juge de paix à Autricourt (1790). Député à Ia Législative, puis

à la Convention. II se montra partisan des príncipes modérés. II publia, en
1792, des Réflexiolls SUl' la Démocratie.

(7) Boil/eatt (Jacques), avocat. Juge de paix à Avallon (1790). Député à la
Convention. Fut envoyé en míssion à l'armée du Nord. Ayant vivement atta-
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Ducos, Duhem, Dupuy, Escudier(i), Gastou, Guffroy(2),
Ilentz, Jagot, Laguire, Lambert, Leclerc, Précy(3),Serres.

i3 membres du Conseil des Cinq-Cents :
Bailleul, Barailon, Blutel, Boilleau, Colletdes Cotils, Faure,
Gauran, Leclerc, Legier (4), Precy, Vasse, Lorier, Clé-
menceau.

qué le parti de la Montagne, ii Iut compris dans le décret qui frappa les
Girondins et périt avec eux.

(1) Escudier (Jean-François), juge de paix à Toulon (1790). Député à la
Convention. Fut envoyé en mission, en 1793, dans les départements des
Bouches-du-Rhône et du VaI'. En 1795, ii se retira à Toulon, ou iI se consacra
tout entier aux fonctions gratuites d'intendant de la Santé. Exi!é par la Res-
tauration, ii fut réduit à chercher un asile à Tunis, d'oü i! revint en 1818.
Mort en 1819.

(2) GuffrOif (Armand-Benolt-Joseph), avocat, Député aux États d'Artois
(1787). En 1789, iI fit paraítre des brochures SUl' le Droit puõtic des François,
Juge de paix à Arras (1790). Député à la Convention. Publie un Discours sur
ce que la Nation doit [aire du ci-devant mi. Rédige le Rougiff ou laFrance el'
Vedette, Membre du Comité de Süreté génêrale (1793). Le 4 octobre 1'793,ii
flt placer le buste de Descartes au Panthéon et demanda que cet honneur fút
accordé aux cendres de Fénelon. Chef adjoint au Ministàre de la Justice, de
1797 à 1800, époque de sa morto
(3) Précy (Jean), juge de paix à .AilIant (1790). Député à la Convention.

Membre du Consei! des Cinq-Cents et du Consei! des Anciens, jusqu'au
18 brumaire, En 1795, fut envoyé en mission dans I'Yonne pour y surveiller
les préposés aux approvlslonnernents de bois et de charbons de terre à Paris.

(4) Leqier (Nicolas-Valeutin), Fut muet [usqu'à l'âge de 11 ans. Une opéra-
tiOll chirurgicale, qu'i1 subit à la suite d'une maladie, lui rendit l'usage de la
parole. Procureur du Parlement de Paris (1780). Avocat (1781). Président de
l'Assemblée de la section Saint-Eustache, à Paris (1789). Un des promoteurs
de la fédération du U juillet. Élu presqu'à l'unanimité juge de paix à Paris
(1790). La Convention l'envoya comme commissaire national dans le Hainaut,
Accusateur militaire à l'armée du Rhin (1793). Commissaire national pres le
tribunal du district de Provins (1794). Commissaire du Directoire exécutif pres
l'administration!du département des Forêts. Député au Consei! des Cinq-Cents
(1798). II Y présenta un projet de loi SUl' l'organisation des greffes et sur celle
des hypotheques. II demanda la création et l'organisation de directeurs des
Contributions, de receveurs généraux, particuliers, et de percepteurs .• Ces
motions, qui furent rejetées dês leur principe, furent ensuite proposées par le
gouvernement et converties en lois. " En l'an VII, le Consei! des Cinq-Cents
le nomma commissaire prês la Trésol'erie générnle. « Jliembre du Tribunat,
des son organisation (1799), il parut quelquefois à la tribune, et les opinions
libél'ales qu'il y manifesta lui valurent l'honneur d'être éliminé, avcc ses col-
legues, Chénier, Chauvelin, Benjamin Constant, etc. IIquitta Paris et se livra
aux travaux de l'induslrie, de l"agriculture et des plantations dans le départe-
ment des Forêls. Quand cc département fut envahi par les alliés, le général
commandant la placa de Luxembourg, qU'i! habitait, ayant exigé des habi-
tants une contribution de guerre de 30,000 francs, Legier fournit généreuse-
ntent 20,000 francs pOUl'sa parto IIne put obtenir qu'à grand'peine, en 1816,
du gouvernemcnt français la restitution de cettc somme.
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6 membres du Conseil des Anciens :
Barailon, Ducos, Fontenay, Gonnet(i), Précy, Serres.

3 membres du Tribunat :
Bailleul, Favre, Legier.

7 membres du Corps législatif :
Barailon, Boilleas (2), Corbiere, Favre, Fontenay, Gonnet,
Verneilh-Puiraseau.

3 membres du Sénat:
Ducos, Neuíchãteau, Perignon ;

I président de la Convention : Bucos ;
t président du Conseil des Cinq-Cents : Bailleul ;
I président du Tribunat : Faure;
{ président du Corps législatif: Barailon (3);
t président du Sénat : Ducos.
Quelque incomplête que soit oette énumération elle suffit

pour permettre d'apprécier dans son ensemble le personnel des
[uges de paix de la Révelution, On peut dire que jamais, depuis
Iors, ce corpsjudiciaire, n'a compté dans une si courte période,
un aussi grand nombre d'hommes d'une te11evaleur. En pré-
sence de tels témoignages, iisemble difficile de déuier au suffrage
uni verseI la compétence suffisante pour choisir de bons magis-
trats.

Signalons, pour termine r , quelques faits de nature à éclairer
te lecteur sur lo patriotisme des juges de paix de cette époque.

(1) Gonnet, juge de paíx à Péronne (1790). Membre du Consei! des Anciens.
Député au Corps législatif de 1799 à IS07.
(2)Boilleau, frêre de Boileau (Jacques), ci-dessus désigné. Succéda à celuí-cí

comme juge de paix à Avallon, Membre du Consei! des Cinq-Cents, puis député
au Corps législatif.
(3) Bal'ailon (Jean-François), médecin à Chambon (Creuse). Juge de paix

(1790). Député à la Convention, ou i! fut membre de la. commission d'instruc-
tion publique. Membre du Consei! des Cinq-Cents, puis du Consei! desAnciens.
Député au Corps législatif, dont i! fut président. Substitut du procureur impé-
rial, puis procureur impérial au tribunal de Chambon. II a.pubJié des Becherches
,<;urplusieurs monuments celtiques et "omains du centre de la Franca, Paris,
1S16, in-S".
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Des difflcultés ayant surgi entre le gouvernement français et
le gouvernernent espagnol, à la suite d'arrêtés pris par les
Administrations de nos départements fronticres, pour interdire
la sortie de toute espece de bestiaux à l'étranger, le juge de
paix de paix de Saint-Jean-de-Luz, Dupont, ancien député à
l'Assemblée Constituante, fut chargé des négociations.

Il s'acquitta avec succes de cette mission dont il rendit
compte, en ces termes, au Présiden t de l'Assemblée législati ve :

« Monsieur le Président, je me ferai un devoir de fournir à
I'Assemblée tous les renseignements qui peuvent donner une
juste tranquillité sur les intentions du gouvernement espagnol.
Iln traité de 1712, passé entre la ville de Barege et celle de
Broto en Espagne, autorisé par les souverains respectifs, les
Ies oblige de se donner des secours mutueis dans les temps de
calamité et de famine. J'en ai demandé l'exécution auprês du
mioistre de S. M. Catholique, par l'entremise de celui de
France ; en conséquence, nous venons de recevoir deux dépê-
ches, l'une du gouvernement de Saragosse, l'autre de celui
de... portant que S. M. Catholique désirant entretenir la
bonne intelligence et le bon accord qui ont régné jusqu'à
présent entre les sujets de l'Aragon et les Français, elle veut et
entend que les habitants de Barege puissent tirei' de ses États
tous les comestibles dont ils pourront avoir besoin. Je sais par
de fídêles Français qui ont parcoum les provinces d'Espagne qui
bordent nos frontieres, que nos émigrés n'y sont vus par les
Espagnols que comme des traltres et des l àches, qui ne méritent
qlle haine et mépris, « que beaucoup s'ennuient de leur vie
vagabonde, n'y sout retenus que par la honte de revenir dans
leur patrie, etc. (:1). J)

Le 5 aoút i791, le juge de paix d'Avallon, Jacques Boilleau,
écrit à l'Assernblée la lettre suivante dont ii est dooné lecture
par un secrétaire :

(1) sioniteur llniv" 23 mai 1792,

JUGES DE PAIX, 4
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<de suis juge de paix d'Avallon, je puis vivre avec 1.200 livres
de revenus qui composent ma fortune; aussi je consacre à la
bienfaisance le salaire des deux années d'exercice de mos
fonctions. (On applaudit.)

« Ce désintéressement sera pour moi, l'Assemblée peut m'en
croire, une raison de les exercer avec plus de soin et de scru-
pule, s'il est possible. Naturellemcnt ennemi des places, je
n'acceptai la mienne que parce qu'elle est infiniment honorable,
parce qu'elle presente mille sortes de jouissances au creur d'un
homme sensible; enfin parce qu'elle est une occasion de faire
à chaque instant benucoup de bien. Les mêmes conditions
existent, et c'est tout ce qu'il me faut : C'est là ma rétribution
la plus flatteuse ; c'est la seule que j'ai en vue, la seule qui me
guidera toujours. (Les applaudissemen ts recommencent.) D'ail-
leurs les patriotes sont si souvent accusés par leurs enne-
mis de n'aimer la Révolution que pour les profits qu'ils en
retirent, qu'il est bon de les démentir et de les Iorcer à nous
estimer.

« Voilà donc à quoi [e destine les 1.200 livres qui forment le
salaire de ma place pendant deux ans. Je remets d'abord à
l' Assemblée 300 livres pour l'entretien d'un garde national ; ii
y aura 600 livres pour I'extinction des poursuites dirigées pour
de mio ces objets contre des malheureux peodant le cours de
moo exercice ; et comme c'est un engagemcnt que je prends
envers 1'Assemblée, je présenterai au district le registre qui
fera foi de l'emploi de cette somme. Les 300 livres restantes
seroot pour former, en faveur des villages de mon district les
plus rapprochés d' Avallon, comme étaot plus de la Iamillc, nu
abonnement à un journal quelconque, à la portée du peuple,
qui depuis longtemps n'est que le jouet, l'instrument et la
vicLime de l'ignorance, de la supcrstition et du fanatisme, qui,
pour être sage, n'a besoin que d'être bien instruit, et enfin
qu'il faut prémunir contre les perfides insiouatioos des détrac-
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teurs de la Révolution, en disséminant dans les esprits les
lumieres du bon sens et de la raison.

« Signé: Jacques Boilleau, juge de paix àAvnl10n, et député ex-
traordinaire de cette ville. (On applaudit à plusieurs reprises) (1 ).»

L'année suivante, quand la patrie fut en danger, 1e juge de
paix d'Avallon demanda à marcher aux Iroutieres. 11y fut auto-
risé par le décret du 6 ssptembre 179'1 ainsi conçu :

« L'Assemblée nationale décrete que Ie juge de paix d'Aval-
lon est autorisé à marcher aux frontíéres. et que sa place sera
gérée pendant son absence par son premier asses seur, ))

Nous parlerions des adresses, des dons et des offrandes
patriotiques envoyés à l'Assemblée par les juges de paix de
Grenoble, Soissons, La Guinre, Saint-Bonnet-de-Joux, Cher-
veux, Chateauroux, Amboise, etc., si l'objet de cette étudc
n'était surtout de rechercher la valeur de ces magistrats au
point de vue professionnel,

Nous aurions pu aussi, sur ce point, mu1tiplier les e:xemples
que nous avons cités. Mais le nombre n'en serait jamais assez
gl'und pour embrasser tout le personnel, et l'on pourrait tou-
jours insinuer que les groupes considérables1aissés dans l'ombre
ne se composaient que d'incapables ou d'indignes.
n importe donc de pousser les rechcrches plus avant et :

d'achever de réduire à néant les aecusations dirigées contre
les j uges de paix de la Révollltion.

11n'est pas nécessaire pour cela de Iaire défiler sous les yeux
du 1ecteur une arméc de plusieurs milliers de magistrats. Le
but peut être atteint par un examen complet dll personnel de
plllsieurs départements, appa1'tenant à des régions différentes du
ter1'itoi1'e, et comprenant, par exemple, pour le midi, les
Bouches-du-Rhône; pour le nord, l'Aisne; pour le centre,
l'Ain; pOUl' l'ouest, la 'lanche. De cette façon OIl pOllrra avoir
une idée suffisante de la situation générale.

(1) lIfoniteur univ., I> aout l'7!H.
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v

LES JUGES DE PAIX DANS LES BOUCHES-IJU-RHÔNE.

Nous commençons à dessein par les Bouches-du-Rhône parce
que ce département a été signalé comme ofIrant au point de
vue qui nous occupe le plus désolant spectacle. Iln agent de
Bonaparte, envoyé dans ce département, en l'an IX, comme
commissaire enquêteur, a prétendu que les juges de paix (que
Bonaparte ne nommait pas encore) y étaient tous mauvais.
« Les juges de paix, dit-il duns son rapport, sont excessivement
mauvais. Des villes, telles qu' Aix et Marseille, ont pour j uges de
paix des simples ouvriers qui sont sans lumiêres et sans consi-
dération (1). » Cette appréciation d'un homme, aussi étranger
au pays qu'à l'ordre judiciaire, qui parcourt rapidement cinq
départements, consignant, à la hàte et sans pouvoir les con-
trõler , les renseignements de toute sorte qu'il recueille SUl'

l'administration, les finances, l'agriculture, l'armée, le clergé,
la rnagistrature, l'opinion publique, etc., etc., est devenue le
theme favori et 1eprincipal, pour ne pas dire l'unique argument,
des dótracteurs de la magistrature élective.

Nous allons contrõler cette appréciation à l'aide de documents
non moins officiels, émanant de hauts fonctionnaires de l'ordre
judiciaire et administratif, résidant dans le département même,
connaissant parfaitement les hommes dont ils parlent, et d'au-
tant moins suspects de partialité qu'ils écrivení à une époque
de réaction (apres le iS brumaire), et EOUS l'empire de senti-
ments peu sympathiques au principe de I'élection.

(1) Revue des Deux-Mondes, 1" aoút 1882. - La maqistrature élue, par
M. A. Desjardins.
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Marseille. _ Blanc (Esprit). - Exerçait des fonctions judi

ciaires à la Martinique jusqu'à la Révo1ution. - Juge de paix à
Marseille (2m• arrondissement), janvier i791. - Officier muni-
cipal, 1793. _ Administrateur du district, apres le 9 thermidor.
- Juge suppléant au tribunal de Marseille, an VIII.

Ferroul. _ « Ce citoyen, négociant et intéressé dans un
commerce d'huiles qu'iL n'exploitait pas lLü~même, était sou-
vent appelé, avant la Révolution, comme rapporteur au tribunal
de commerce. Nommé juge du tribunal du district de Marseille
par l'assemblée électorale de ce district, il a présidé ce tribunal
depuis i792 jusqu'en l'an IV. Depuis 101's,il a été juge de paix.
Apte conséquemment aux fonction;; judiciaires sous le rapport
des connaissances, il en est encore digne par ses qualités mora-
1es, par sa sagesse et par son civisme. Il a perdu un fils unique
au service de la Bépublique. » - (Note du tribun Lejourdan,
24 ventõse an VW, qui 1e propose pour la vice-présidênce du
tribunal de Marseille.) (i).

Le préfet, dans une note du 'lO germinal an VIII, le sigoale
comme un « républicain assez estimé et ayant que1ques

lumieres. »
Chabaud (Henri). - « 11faisait exploiter, avant la Révolution,

une manufacture de chapeaux. Il fut nommé juge au tribunal
du district de Marseille en même temps que le citoyen Ferroul.
Ainsi que lui, depuis 1792, il a été employé sans interruption
commejuge, juge de paix, directeur du jury 011 commissaire.
11 presente la même garantie de moralité et de civisme. » -

(Note du tribun Lejourdan, 24 ventôse an VIlI, qui le propose
pour un siege de juge au tribunal de Marseille.)

Lonq de Cuges. - IX Juge au tribunal du district de l\'Iar-
seille, 1790. Juge de paix à Marseille. Juge au tribunal de Mnr-
seille, an vm. « Patriote, instruit dnns la partie judiciaire. » -

(1) Archives nationales. - BB· 22.
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(Note du préfet, 30 germinal an VIII, qui le propose pour la
place de juge au tribunal de Marseille.)

Fabre(Joseph-Marie). - Juge de paix à Marseille (t"r arron-
dissement). Secrétaire des hospices, an IX. « Homme intelli-
gent et laborieux. » - (Note du tribun Siméon, prairial an VIII,
qui le propose au ministre de la justice pour la place de juge
au tribunal de Marseille, - En l'an X il est présenté pour les
mêmes fonctions par le commissaire du gouvernement pres le
mêrne tribunal.)

Lombard, - Commissaire de police à Marseille , - Juge de
paix, en flo1'éal an Vll, en remplacement de Dandaíe, décédé.

Barbier, - Administrateur du département. Juge de paix
à Marseille. « Républicain d'un caractere doux, intelligent
et probe, ayant deux enfants au service de la République. » -
Note du préfet, an VIII, qui le présente pour une place de juge
au tribunal de Marseille.)

Brun, - Juge de paix, «Républicain éclairé, » - (Note du
préfet.an VIlI, qui le présente pour une placedejuge au tribunal
de MarseiHc.)- Vice-président du tribunal de Marseille, an IX.

Richard, - Magistrat au siege de l'amirauté à Marseille ,
avant la Révolution. Accusateur public pres le tribunal de Ma1'-
seille. - Juge de paix. - Le tribun Lejourdan, 24 ventôse
an VIII, le propose pour la place de commissaire du gouverne-
rnent pres Je tribunal de Marseille.

Flachaire. - Juge de paix (3e arrondissement). - Murt en
vendémiaire an IX.

Jansoulin. - Juge de paix (f er arrondissement). « II a beau-
coup d'intelligence naturelle. Il est probe et attaché au gouver-
nement. Il exerce depuis quelques années. » - (Note du com-
missaire du gouvernement pres les tribunaux criminels des
Bouches-du-Bhóne, 8 pluviõse an XI.)
.Maillel. - « II est instruit. Il n'est en exercice que depuis

les élcctions de l'an X. » _. (Note du même.)
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Giraudy. - « Je le crois attaché au gouveroement. li n'est
pas sans capacité (1). »

Fouques, - Juge au tribunal de Toulon (I790). Juge de paix
à l\Iarseille. Juge au tribunal de Marseille (an VIII). « na exercé
avec intelligence les fonctions de juge de paix. » (Note du préfet
des Bouches-du-Rhône, 30 germiual an VIJI.)

Voici maintenant pour les autres juges de pai x du départe-
ment des extraits des notes fournies au ministre de la justice par
le commissaírs du gouvernement pres les tribunaux eriminels
des Bouches-du-Rhône, le 8 pluvióse an XI :

Aix uer arrondissement). - Bouteille. - Assésseur du juge
de paix, 1790. Juge de paix, 1792. A exercé «avec zele et dis-
tinction. » - (Note de la municipalité d'Aix, an XL)

Vemet. - En exerci ce depuis la fio de l'an X. Il est instruit
et probe. Jl a donné des preuves de son attachement au gou-
vernement pendant dix-huit mois qu'il a rempli les fonctions de
sous-préfet dans le 2° arrondissernent. Il avait été précédem-
ment juge au tribunal da départemcnt,

(20 arrondissement). - Borreliu, - Propriétaire. Juge de
pnix à Aix. Juge suppléant au tribunal du département, an V..
Proposé par le préfet pour la place du juge suppléant au tribunal
de Marseille, !3 prairial an IX.

Freunaud, - Exerce depuis l'an VI. Citoyen probo et atta-
ché au gouvernement. Est pell instruit. Il a cependant du bon
sens et ii remplit ses fonctions en suivant une théorie de routine
qu'il s'est faite.

Gardanne. - Gibelin (Barthélemy - David). - Eo fonction
depuis l'élection de l'an X. IIomme probe, attaché au gOLlver·
nement. Il est tres instruit.

Avec une modestie qui l'honore ce magistl'at écrivait, lo

(1) Deuxjuges ue paix en exel'cice, en l'an XI, n'onl ]las ue cOllnaissélncesjur;·
diques suffisantes. (Note UlI même.) II en est de même de deu:\: autrcs ju~es
dans le départemellt.
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22 thermidor an X, au ministre de Ia justice, la lettre suivante :
{(Appelé par les suffrages de mes concitoyens, je quitte Ia

culture de mes champs, pour exercer la charge importante de
juge de paix; et je ne serai, sans dou te, pas le seul qui irai de
la charrue au tribunal.

«Ce n 'est pas impunément que le peup1e, fatigué des secousses
révolutionnaires, ait voulu pour ses juges immédiats des citoyens
paisibles, étrangers à tons 1es partis, et au-dessus de l'influence
des opinions, et qu 'il en ait pris plusieurs dans la retraite. Mais
il paraít qu'en les nommant il ne s'est occupé que de leur droi-
ture, et n'a pas assez considéré ce qui pouvait.leur manquer du
côté de l'instruction.

« Cependant la législation actuelle est si incertaine qu'il est
presque impossible qu'un homme qui veut étre impartial, s'il n'a
pas de lumieres três étendues en jurisprudence, puisse s'as-
surer de lajustice de ses décisions.

« C'est à vous, Citoyen, qu'il appartient de leur donner des
instructions détail1ées pour Ies guider dans cette honorable et
pénib1e carriere ... ))

Istres.-Berard (Joseph). -Peu instruit, mais probe. Atta-
ché au gouvernement. C'est un ancien chef de bataillon. Exerce
depuis l'an X.

Lambesc. - Toche, - Ce citoyen, quoique peu instruit, a
rempli diverses fonctions publiques, ii est juge de paix depuis
l'an VI. II s'est fait toujours remarquer par sa probité et sa
prudouce.

Berre. - Billon (Pierre-Paul). - Probe. lnviolablement atta-
ché au gouvernement. Tnstruit.

Martigues. - Bour.qarel. - n est instruit. Il a été juge de
paix dês Ie commencement de la Révo1ution.

Peyrolles. - Aillaud. - Ce citoyen n'était pas domicilié
dans le département des Bouches-du-Rhône lors de sa no-
mination à la pIace de juge de paix qui a eu lieu en l'an X.
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Depuis son exercice ii met assez de zele à remplir ses fonctions.
Salon. - Leydet. Cet honorable magistrat écri vait, le 29 flo-

réal an X, la lettre suivante qui fait suffisamment connattre ses
états de service :

« Je suis âgé de soixante-onze ans. J'ai été reçu, en 1750,
au ci-devant Parlernent d'Aix au nombre des avocats postulants.
J'ai postulé pendant quatre années. J'ai exercé pendant quarante
ans les fonctions de juge banneret, de juge au tribunal de dis-
trict et de juge de paix.

« J'ai quitté mes foyers pour aller remplir une place de juge
au tribunal du district de Salon, et de juge de paix, apres la
sUppression du tribunal de district ... Pendant mon absence,
qui a duré huit ans, mes biens fonds ont été négligéset aban-
donnés, ma maison a été pillée ... La finance de ma charge de
juge de Saint-Chamou aélé perdue, partie de mon traitement
de juge de district etde juge de paix m'est encore due, à laquelle
je renonce, ce qui, tout joint ensemble, me fait gémir sous le
poids de la misere la plus ~ffreuse ... »

Bontour (Barthélemy). -Homme d'affaires, instruit et probe.
n est attaché au gouvel'nement. II n'est en exercice que depuis
l'an X. (Ii était notaire à Bene et a opté pour les fonctions de
juge de paix.)

Trets. - Falou. - Ce citoyen remplit les fonctions de juge
de paix depuis l'an VI.

Arles (i er arrondissement). - Guibert, - Probe, instruit,
attaché au gouvernement. Le choix que ses concitoyens ont fait
de lui aux dernieres élections pl'ouve qu'apres quatre ans d' exer-
cice ila su conserver leur estime et leur confiance. (Ex-prétre
à Arles.)
(2earrondissement).- Lardeirol»-: lia rempli depuis plusieurs

années les fonctions de juge au tribunal civil du département
des Bouches-du-Bhõne. II est probe, instruit et attaché au gou-
vernement. On m'assure que depuis qu'il est eu service ii jus-
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tifie la confiance de ses concitoyens par son impartialité et un
esprit conciliateur. - « 11connatt parfaitement la partie cri mi-
nelle. » (Note du préfet, an VIII, qui le propose pour une place
de juge au tribunal de Marseille.) Ex-vicaire à Arles.

Tarascon. -- Mauc1ze. - Juge de paix (1790). - Député ü
l'Assemblée législative (i791).

Coste. - On désirerait trouver dans ce citoyen, d'ailleurs esti-
mable et bien intentionné, un peu plus d'instruction. Néanmoins
le bon sens et une certaine prudence qui dirigent sa conduite
paraissent suppléer en lui à ce qui lui manque du côté des con-
uaissances dans les affaires, II est probe et attaché au gouver-
nement.

Saint-Bemy. - Barbier. - C'est un ancien juge de paix con-
firmé dans les dernieres élections. Il a de la probité. li est
attaché au gouvernement et sans avoir de grands talents, ii
remplit sa táche. On m'assure que, quoique son canton soit três
populeux, il ne laisse aucune affaire en arriere.

Cháteau-Renard. - Ohabaud, - Ce cítoyen est un ancien
juge de paix. II a été réélu lors des dernieres élections. 11 est
probe et attaché au gouvernemcnt, mais peu instruit.

Eyguieres. - Cavaillon. - Propriétaire foncier. Il est sup-
pléant de la justice de paix. Le citoyen Venture, commissaire du
gouvernement pres le tribunal de premiere instance à Tarascon,
avait été nommé juge de paix lors des dernieres élections. Mais
ii opta pour la place de commissaire du gouvernement. .

Orgon. - Verdot (Olivier). - Probe et attaché au gouveroe-
ment. II n'a pas toute l'instruction que sa place exige, mais il
supplée par soo zele et les efforts constants qu'il fait pour con-
cilier les parties. (Cultivateur.)

Notre-Dame-de-Ia-Mer. - Manaud. - II est probe et ii
jouit d'une bonne réputatioo. Dans tout autre canton, ii serait
au-dessous de sa place, parce qu'il n'a pas toutes les connais-
sances qu'oo désirerait trouver dans un juge de paix. Mais la
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commune des Saintes-Maries, isolée au bord de la mel' et éloi-
gnée de sept lieues de celle la plus voisine, otTre peu de res-
sources pour faíre un meilleur choix.

La Ciotat. - Ventre. - Juge de paix. Greffier du tribunal de
commerce de Marseille. Proposé au ministre de la justice pour
la place de juge à Marseille par le tribun Siméon (an VIII).

Gibu, - « Juge de paix républieain et instruit. » (Note du
préfet qui le présente pour la place de juge au tribunal de Mar-
seille, an VIII.)

Thomas. - Juge de paix. « Probe, désintéressé, ayant acquis
des connaissances judiciaires, attaché au gouvernement et géné-
ralement estimé. » (Note du préfet, an VIII.) Juge au tribunal
de Marseille, ao IX.

De Madon (Julien). - Avocat. Juge de paix. «Il n'y a qu'une
voix sur sa probité. Il a remp\i avec honneur les fonctions de
juge de paix auxquelles ii avait été appelé. » (Note du préfet
qui le pré sente pour juge suppléant au tribunal de Marseille,
25 ventõse an XI.)

Rey. - Juge de paix. Substitut au tribunal du département.
Le tribun Lejourdan le propose comme juge suppléant nu tri-
bunal d'Aix, 24 ventóse an VIII, en ces termes : « Homme res-
pectable par ses mreurs, sa probité, l'étendue de ses connais-
sances. Républicain prononcé et sage. » Le i4 nivóse an IX, le
commissaire du gouvernement prês le tribunal de Tarascon,
écrit au ministre de la justice: « Votre sollicitude pourrait
trouver dans le citoyen Rey, ex-juge de paix, un citoyen en état
de remplirla place vacante de jugede paix à Tarascon. C'est UI)

citoyen qui mérite à tous égards la confiance du gouvernement. »
Aubagne. _ Breu! (Barthélemy-Charles). - La pétition sui-

vante, adressée le 20 veutõse an XIII à l'empereur, par 396
propriétaires du canton, suffit pour faire connaitre et apprécier
ce magistral:

« Les propriétaires de la commune d'Aubagne ont recours à
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votre justice suprême que rien n'égale, excepté votre valem et
notre admiration.

«Le sieur Barthélemy-Chllrles Boouf, juge de paix de ce canton,
en exerçait les fonctions depuis l'an VI avec une justice qui
méritait notre confiance et lui valut celle de Votre Majesté qui
le confirma par arrêté du 30 frimaire dernier dans ses fonctions
pour dix années ... Cette commission lui a été retirée apres un
intervalle de huit mois. Ce digne magistrat s'est vu privé de sa
place sans en connaitre les motifs et nous avons vu avec la plus
grande peine oenir siéqer parmi nous un homme qu'une con-
duite peu louable avait obligé de quitter sa commune et le
départernent depuis plus de douze années.

« Les autorités locales, le conseil municipal s'empresserent de
démentir les dénonciations de quelques désorganisateurs. Mais
I'innocence est resté étouffée dans les bureaux ...

« Cependant la tranquillité publique et notre reconnaissance
appelle le sieur Breuf à des fonctions qu'il a toujours rempliss
ave c un zele si éclairé, avec une équité si impartiale, qu'il a
rendu à cette commune les plus grands services en y conciliant
les affaires les plus dilficiles, en ralliant les familles qu'avaient
désunies les affreux désordres dont notre commune fut le théâtre.

« C'est dans la douce persuasion que Votre Majesté ne fermera
pas l'oreilJe à la priêre de tant de (amilles qui redemandent un
pêre dans la personne d'un maqistrat aussi oertueux qu' éclairé
que nous supplions Votre Majesté de rendre le sieur Breuf à ses
fonctions et de regarder les rapports qui peuvent attaquer la
probité de ce digne magistrat comme nuls et dénués de fonde-
ment. » (Suivent 396 signatures.)

On voit, par cette touchante protestation, combien certains
juges de paix de la Révolution avaient réus si à conquérir I'es-
time et l'affection de leurs justiciables, et par quels individus le
gouvernement impérialles remplaçait !

Le lecteur est maintenant édifié sur le compte des juges de
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paix du département des Bouches-du-Bhõne. II est clair que le
commissaire enquêteur, envoyé par Bonaparte, se trompait
lorsqu'il écrivait que ces magistrats étaient « excessivement
mauvais, » et que ceux d'Aix et de Marseille étaient « sans
lumieres et sans considération. » Sa bonne foi a été surprise,
L'examen approfondi du personnel de cette époque qui tourne
au contraire tout à leur honneur, constitue, sur ce point, une
réfutation décisive.

Poursuivons maintenant notre enquéte sur d'autres points du
territoire.
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VI

LES JUGES DE PAIX DU DÉPARTEMENT DE L'AIf:iNE

(Â1'1'ondissement de Laon.)

Laon. - Daqneau, -- Ancien conseiller au Présidial. Tres
honnête homme, en [onctions depuis :1790, actif et zélé (f).

Chauny. - Fouquet. - Homme de loi. Considéré, procédant
hien, actif etprobe.

La Fere. - Jouoal. - Ancien juge. Três faible, mais probe
et plein d'activité.

Marle, - Caby. - Propre à la chose, actif', d'une bonne
moralité.

Auxy-le-Château. -- Orry. - Propriétaire, intelJigent, probe,
actif.

Sissonne. - Roullier. -Ancien notaire. Assez instruit, peu
actif eu matiere de police j udiciaire.

Neufchâtel. - Jamin. - De l'intelligenee et de l'activité.

(Arr'ondZssement de Saint-Quentin.)

Saint-Quentin. - Esmanqart FrançoisJ.~B. - Procureur au
bailliage de Saint-Quentin. Juge au tribunal du district (i 790).
Juge de paix (i792). Juge au tribunal du département (an IV).

Colliette. - Ancicn avocat. Administrateur du département
en :1.790. Zélé et intelligent.

Le Castelet, - Degagny. - Ex-ecclésiastique. Probe, peu
capable.

(1) Les renseignemenls dont la source nest p:IS indiquúe sont extruits du
Rapport adressé, lc 26 írím, an XT, au ministre de la justice par Ie commis-
saire du Gouvernement prés le Tribunal criminel du départcmcnt de l'Aisne
(Archives nationales, BB5 3),
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Vermand. - Mauduit. - Ancien militait·e. Instruit, ami de
l'ordre et un peu de l'ancien régime, actif et probe.

Ribemont. - Jomaron, - Ancien militaire. Peu capable,
honnête homme.

Bohain. - Peteau. - Médecin. Bonne volonté, peu de savoir,
ami de l' ordre.

Les sujets sont três rares dans ce canton.

(Arrondissement de Vervins.)

Vervins. - Hennecourt, - Marchand. Avant la Révolution,
ilavait travaillé comme mattre clerc chez son pere, procureur au
bailliage de Laon. Homrne équitablo et laborieux. Des maniêres
décentes et une moralité irréprochable lui ont mérité l'estime
génél'ale depuis 8 ans qu'il remplit les fonctions de juge
de paix. (Note du commiss. du gouv. à Vervins, 22 frim.
an XI.) Ilonnête homme, instruit, ayant du zele et de l'activité.

Guise. - Delattre Charles-Romain. - Fils d'un juge qui 11

excrcé pendant 26 ans au.siege de Ribemont, comme Iieutenant
civil et cri minel. Avocat au bailliage et présidial de Laon
(1782-1790). Commissaire du roi au tribunal de district de
Guise (1.790-1792). Olficier municipal à Laon (1789). Juge de
paix (1792). Substitut au tribunal de Laon (an Ill), Juge au même
tribunal (an IV à l'an VIII).

Fontaine-Monçustot, - Avocat. Intellígent, mais transíor-
mant la justice de paix cn bureau d'arbitrage.

Voici ce que ditoà ce sujet, dans un rapport SUl'ce magistrat,
du 22 friro.an XI, Je commisssire dll gouverncment pres le
tribunal de Vervins :

« Ancicn avocat. Il a de l'esprit et de bonnes manieres- 11a
rempli plusieurs emplois avec distinction. Mais ii 11 allssi lo goút
des arbitrages. Jl fallt tout dire. La ville do Guise avait tOllSlos
établissements publics. Depllis la Révolution, la ville de Guise
les a tous perdus. Le3 hommes de loi qui y sont restés se sont
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formés, sous le prétexte de l'arbitrage, en petit tribunal ou
toutes les places sont distribuées pour l'intérêt de tout le monde,
excepté pour celui des parties, qui n'y gagnent guere que les
frais de voyage à Vervins (résidence du tribunal d'arrondisse-
ment).

Lorsqu'à mon arrivée je fus informé de ce manege, je menaçai
d'écrire au Grand Juge. Le juge de paix de Guise vint me
trouver, me fit des aveux avec assez de boune foi, et me donna
satisfaction SUl' un arbilrage récent. Au reste, on ne trouverait
pas, à Guise, un homme de loi à qui on ne pút Iaire le même
reproche. Od y trouverait difficilement un homme de loi qui eút
autant de capacité et de lumiere que le citoyen Fontaine. »

Le rapport se termine par ce trait : « 11 a trop d'esprit pour ne
point paraitre attaché au gouvernement. »

Wassiguier. - Vinchon, - Ancien notaire , Instruit et
probe. - « Homme estimé. » (Note du commiss. du gouv. à
Vervins, 22 frimo an XI.) Nommé au commencement de la
Révolution.

La Capel1e. - Mercadier, - Ancien bailli. Honnête homme.
Conciliateur, instruit et actif. - « Réélu juge de paix depuis
:1.2ans. Homme irréprochable. » (Note du commiss. du gouv. à
Vervins, an XI.) - « Un des juges de paix les plus aisés du
canton. 11 a su en tout temps maintenir le bon ordre, Investi de
la confiance générale. II concilie beaucoup d'afIaires. » (Note du
président du tribunal de Vervins, 22 frimo an XI.)

Le Nouvion. - Godelle. - Marchand. Juge de paix depuis
la création, aimant à concilier, honnête, propre à ses fonctions
qu'il remplit ave c zele. - « 11 est estimé. Mais on lui reproche
des principes exagérés en révolution et du goút pour les arbi-
trages. » (Note du commiss. du gouv. pres le tribunal de Ver-
vins, 22 frim. an XI.)

Hirson. - Mangin. - Honnête homme, peu capable, plein
d'activité.
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(A rrondissement de Soissons.)

Soissons, - Decaisue (.J.-B.-Marie). - Lieuteoant particulier
au bailliage présidial, (Son pere avait été lieuteoant général de
police.) (Juge de paix de 1.790 à l'an IV.) Administrateur du
département. Juge au tribunal du département (an IV).

Bruyez (Jean-Joseph).-Lieutenant de police à Soissons,1763.
Commissaire du roi au tribunal de district 1790. (Juge de paix
de l'an IV à l'an VIII.) Juge au tribunal d'appel d' Amiens (an
VITI).
Blin. - Avocat. Intelligent, probe, actif. Ayant souvent trop

souffert les gens de loi à son tribunal. (Juge de paix de l'an VIII
à l'an XIl.)

Braine. - Destrimont, - Ex -offícier. Peu instruit, mais
probe et zélé.

Wailly. ,_ Varlet, - Bon citoyen, faible dans ses fonctions,
zélé.

Villers-Cotterets. - Guilliot. - Avocat. Passe pour avoir de
la capacité, du zele, honnête homme.

Vic-sur-Aisne. - Flobert, - Ex-curé, Procédant bicn en.
police judiciaire, zélé, passant pour honnête.

(A?'rondissement de C1zdteau-Thier?'Y·)

Le 5 frim , an XI, le ministre de la justice demande au com-
tnissaire du gouvernement du tribunal de Château-Thierry des
renseignements SUl' ceux des juges de paix dont l'élection amait
été le résultat de l'intrigue plutôt que de la confiance.

Le t 7 juin, le commissaire du gouvernement répond que les
élections se sont passées réguliorement et ajoute :

« Je ne puis donc répondre à votre lettre du 5 de ce mois que
d'aprss mes connaissances persounelles, n'ayant reçu de dénon-
ciation contre aucundes juges de paix de l'urrondissement. Les

PAIX.
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citoyens Truet, juge de paix de Chàteau-Thierry, Copineau, du
canton de Chezy, Fournier, du canton de Neui1ly et Lavoisier,
du canton de la Fere, ont les talents convenables à l'exercice de
leurs fonctions qu'ils remplissent exactement.»

Los renseignements fournis par le commissaire du tribunal
criminel du département confirment, comme on va le voir, cette
appréciation.

Chezy. - Copineau, - Ex-huissier, D'une ancienne famille.
Juge de paix depuis la création; Remplit bien ses devoirs. De la
moralité, du 'zele, une bonne j udiciaire.

Neuilly. - Fournier, - Cultivateur. A une bonne judiciaire.
II a de l'activité, quoique septuagénaire.

La Fere. - Laooirier, - Avocat. Intelligent, probe, considéré
dans son canton.

Château- Thierry. - Le citoyen Vasse est un magistrat de
valeur, attaché à son état, dévoué à ses concitoyens, et que
ceux-ci ont récompensé en le nommant député au conseil des
Cinq-Cents.

La correspondance de ce magistrat avec le ministre de la jus-
tice contient des aperçus et des .renseiguements utiles pour
Í'histoire des justices de paix de la Révolution.

On ne lira pas sans intérêt les extraits suivants d'un mémoire
qu'il adressait, en l'an V, au ministre de la justice:

« ... Lorsque j'ai été nommé juge de paix de Château-Thierry,
pour la section rurale, je n'ai pas trouvé dans cette commune
un auditoire préparé, mais j'ai trouvé à Essonnes, la principale
des communes de mon arrondissement, une chambre qu'occu-
pait l'ancienne municipalité dans un bâtiment nationaJ. Et,
dans la persuasion ou je suis que chaque justice de paix doit
s'exercer décemment, d'apres l'expérience que les parties res-
pectent moins un juge dans une maison que dans un lieu spé-
cialement affecté aux fonctions publiques, j'ai préféré la décence
à ma commodité. J'ai préféré me transporter, pour l'audience,
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à l'ancien local de la municipalité. Le pubJic et l'administration
ont vu et ratifié ma conduite.

« Au surplus,je vais vous soumettre les bases de ma conduite.
« Les justices de paix me paraissent tenir le milieu entre la

magistrature pleine et publique qui ne connait que la loi stricte,
et cette magistrature morale et domestique qui appartient au
pere de famille, et dont l'équité naturelle est le code. Cependant
les juges de paix exercent une magistrature réelle ; leur tribunal
est un tribunal public, leur titre émane du peuple souverain,
leurs fonctions sont générales autant que nécessaires, et la loi
veut que l'on garde en tout, devant le juge de paix et ses asses-
seurs, le respect qui est dú à la justice!

« Le public juge par les sens et respecte l'extérieur. Pour que
la justice soit respectée devant les juges, il faut que la justice
soit rendue décemment par les juges devant le public,

« J'ai déjà dit qu'un auditoire spécial inspirait plus de respect
aux parties qu'une maison particuliere.

« J'ajouterai que le juge lui-même respecte davantage ses
fonctions lorsqu'il les exerce vêtu décemment, dans un local
spécial et public, que s'il les exerce dans sa chambre ou dans sa
cuisine, en quelque sorte en robe de charnbre. Cal'les juges de
paix, surtout ceux des communes rurales, n'ont pas toujours un
salon pour l'audience et une antichambre ou les plaideurs
puissent se réunir par le mauvais temps en attendant l'heure de
l'audience.

« IL est d'ailleurs à remarquer que les juges de paix des villes
ont toujours à leur audience un ou plusieurs huissiers; qu'ils
ont à leur portée la gendarmerie nationale, pour faire respecter
l'administration de la justice et pour faire exécuter au besoiu
les dispositions des articles 3 et 4, tit. 7, loi d'oct. t 790, et 555,
556 et 557, code du 3 brumaire an IV, eontre les particuliers
qui manqueraient de respect au tribunal.

« Au contraire, dans les justices de paix rurales, souvent l'on
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est obligé de recourir aux huissiers des grandes communes
même pour faire citer. Il y a tout au plus un huissier dans le
local des justices de paix rurales, et cet huissier souvent n'est
point à l'audicncc, d'autant plus qu'il ne peut y représenter
aucune des parties (Ioi d'oct. 1790, tit. 3, art. 1). La gendar-
mede est dans les cités et hors de la portée actuelle du juge de
paix rural.

« De cette différence de situation, ii resulte que les juges des
cités qui ont un auditoire décent, dont le tribunal est respecté,
ont des moyens surabondants pour faire respecter la justice,
tandis que los juges de paix ruraux, sans auditoire, dont une
table au milieu d'une chambre forme Ie tribunal, et n'impose
point le respect, sont privés des moyens nécessaires pour faire
respecter la même administration de la justice.

« n y nurait impossibilité de trouver dans les justices de paix
rurales plusieurs huissiers et de les assujettir à alterner exacte-
ment pour les jours et la tenue des audiences. Cette impossibi-
lité provient soit du manque d'huissiers qui résident de pré-
férence dans les cités, soit des occupations mécaniques de
l'huissier résidant au chef-lieu de la justice rurale, qui consi-
dere seulement comme un accessoire la fonction d'huissier pres
la justice de paix.

« Iiy a sans doute des obstacles à la âxation auprês de chaque
juge de paix rural, d'un détachement de 2 ou 3 hommes de la
gendarmerie : ce que pourtant on trouvera par la suite assez
nécessaire pour íranchir les objections, Cal' le juge de paix
rural ajournellement besoin de la gendarmerie, pour l'exécution
de ses citations aux témoins, de ses mandats d'amener, de ses
mandats d'arrêt, comme aussi pour le maintien de la police
rurale ,

( Toujours est-il que, dans cet état de choses, les justices de
paix rurales n'ont pas en leurs mains la faculté de fairc respecter
leur administration.
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« Ainsi, priver les juges de paix d'un auditoire et reléguer leur
tribunal dans une chambre particuliere, ce serait en quelque
sorte inviter le public, qui se conduit par les sens, et que l'exté-
rieur contient, à ne pas respecter ce qui est respectable, ce que
la Joi veut qui soit respecté.

« Le public juge aussi par comparaison, et quand il compare
les salles ou les administrations tiennent leurs séances au déf::mt
d'auditoire déc(:mt pour rendre la justice, quelle idée se fait-il de
la justice distributive !

« Cependant le moment est venu pour moi ou d'abandonner
à cet égard mes principes ou de leur conservcr un hommage
stérile. 00 annonce que le local de mon :mditoire est soumis-
sionné. Le moment est-il venu de laisser dégrader moo admi-
nistration. Si le gouvernement ne me subvient pas ... »

Le 22 brumaire, Merlin de Douai, ministre de la justice,
répond par la lettre suivante, écrite de sa maio en marge du
mémoire :

« J'ai lu, citoyen, avec le plus vif intérêt, le mémoire que
vous m'avez adressé. n est à la fois une preuve de l'excellent
esprit qui vous dirige dans vos fonctions et du sentiment justo
et profond que vous avez de leur importance. Je m'empresse de
répondre aux questions que vous me posez.

« 10 La loi, vous le savez, autorise les juges de paix à tcnir leurs
audiences dans Ieurs maisons ; mais elle ne Ies y oblige pas, et
lorsque les localités le permettent, il est infiniment plus couve-
nuble que ces audiences se tieunent dans un endroit puhlic, tel
que l'édifice destiné aux séances de l'administration municipale.
Cela est même nécessaire, lorsque la justice de paix est forrnée
en tribunal de police, cal' aucune loi n'a autorisé le tribunal de
police à siéger dans une maison particuliere-

« 20 Si les lucalités le permettent, comme je viens de le dire,
ii est à propos que les audiences de la justice de paix continuent
de se tenir dans l'édificc dont vous me pal'Jez. Dans lo cus con-
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traire, vous devez tenir les audiences de la justice de paix dans
votre maison; mais l'administration municipale ne peut pas se
dispenser de désigner un local pour la tenue publique des
audiences du tribunal de police ... Salut et fraternité. - Merlin. »

Le 3 floreal an V, Vasse écrit au ministre de la justice:

« Citoyen ministre,

« Ma nomination au conseil des Cinq-Cents fait vaquer une
place de.juge de paix.

« Je vous en ai prévenu par ma lettre du 25 germinal. J'ai
cru pouvoir aussi vous présenter un sujet.

« Ma premiere démarche était dictée par le devoir, la seconde,
par l'attachement que je conserve pour une administration que
j'ai exercée, dit-on, avec quelque distinction et à la satisfaction
de mes concitoyens. Le citoyen Truet, mon premie r assesseur,
qui est désiré par le canton, réunit les qualités réelles et légales
qui sont nécessaires à ce poste que j e regarde comme important !

« Iln troisieme motif me porte à insister en faveur du citoyen
Truet que je vous ai indiqué; c'est que le gouvernement a
intérêt à faire aimer et respecter ses institutions, et une norni-
nation qui serait surprise et contraire à son désir de nommer
des sujets sans reproche, pourrait nuire au sujet nommé et au
gouvernement qui aurait nommé.

« Si quelquefois vous avez reposé votre attention SUl' ma cor-
respondance, vous devez, par elle, connaitre mon caractêre,
inaccessible à la passion, indépendant, même de l'amitié! Ma
devise est celle-ci : Magis amica »eritas I Dixi. - Salut, citoyen
ministre, et fraternité.

(I P. S. J'ai une famille tres nombreuse; mon changement de
domicile emporte des embarras et du temps. Vous me rendrez
un service personnel en accélérant la nomination de mon sue-
CQsseur.»
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Le 7 floréal, Merlin répond (la minute est écrite de sa main

en marge de la lettre) :
« Ce n'est pas au Directoire exécutif qu'appartient le droit de

vous donner un successeur dans les fonctions de juge de paix.
La loi du 30 germinal delegue ce droit aux assesseurs qui
doivent choisir entre eux un juge de paix provisoire. Si le
Directoire exécutif avait été chargé de ce choix, je me serais
d'autant plus empressé de lui présenter le citoyen Truet que, par
la maniere dont vous avez rempli le poste que vous allez quitter,
j'ai acquis la conviction que vous ne pouvez recommander que
des hommes probes, éclairés et fortement attachés à la Consti-
tution républicaine. - Salut et fraternité. - Merlin , »

Truet, qui fut nommé juge de paix, était un ancien procu-
reur. II exerçait encore en l'an XI, époque à laquelle le commis-
saíre du gouvernement pres le tribunal criminel 1e signale
commo un magistrat « intelligent, actií et probe. »
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VII

LES JUGES DE PAIX DU DÉPARTEMENT DE L'AIN

(Arrondisscment de Nantua).

Renseignements fournis par le commissaire du gouvernement
pres le tribunal civil de Nantua, le 2 nivõse an XI (i) :

« Par votre circulaire du õ frimaire dernier, vous me deman-
dez des renseignements précis sur chaque juge de paix de cet
arrondissement et de vous donner des notes exactes sur leurs
talents, leur moralité et leur attachement au gouvernement,
ainsi que sur le zele qu'ils apportent dans l'exercice de leurs
fonctions.

« La táche que vous m'imposez, citoyen Ministre, est d'autant
plus agréable pour moi que je n'ai que du bien à vous dire de
tous les juges de paix de cet arrondissement.

Nantua.- Guichon (Jean-François). - « II a été administra-
tem du district de Nantua, ensuite administrateur du départe-
ment de l'Ain, puis juge de paix depuis l'an III. II a rempli ces
différentes fonctions avec zele et exactitude. II ades talents et
de la moralité. II est três apte à cette place et a surtout l'esprit
propre à lu conciliation.

Brenod. - Carrier (Jean). - « II est fils d'un cultivateur
aisé; il est en place depuis la réduction des justices de paix et a
été, pendant longtemps avant, agent de lu commune du Grand-
Albergemenl. Il a de la moralité, du bon sens et assez de talent
pour faire un bon juge de paix; il a envie de faire le bien, cela
est si vrai que dans les affaires ou il a eu des doutes, j'ai toujours

(1) Archives nationales. - SB'1.
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été consulté, je dirai même que dans le canton de Brenod, il
serait difficiIe de trouver un meilleur juge de paix,

Châtillon. _ Caire (Jean-Isidore). - a. A une parfaite con-
naissance des nouvelles lois. Il a été administrateul' du district
de Nantua, pu is adminístrateur du département de l'Ain, Juge
de paix duns son canton depuis l'an III, fonctions qu'il a rem-
plics à la satisfaction de ses concitoyens. n est l'ecommandable
par ses talents, sa moralité et son attachement au gouvel'ne-
ment,

Mornay. _ Blanche (Claude-Joseph). - « A rempli les Ionc-
tions de juge de paix depuis t 790 jusqu'a présentavec beaucoup
de zele d'exactitude et de probité, aussi, citoyen Ministre, c'est
tout dire. Il est membre du conseil de I'arrondissemeut com-
munal de Nantua. Sous tous les rapports, c'est un sujet qui
mérite d'être couservé dans sa place. J'ajouteraí même qu'il
serait diflicile de le remplacer dans le eanton.

Oyonax. _ Laplanche (Jean-Antoine). - « Juge de paix de
ce canton depuis 1790. Par ses talents, sa moralité, son exacti-
tude et sa probité, mérite la confiance du gouvel'nement.

« Les reuseignernents que je viens de vous donner, citoycn
Ministre, SUl' chnque juge de pai x dcs cantons de l'arrondisse-
ment de Nantua, sont de la plus exacte vérité. Avant ce nouvel
ordl'e de choses, ayant été cornmissaire du Pouvoir exécutif
pres le tribunal de police correctionnelle de cet arrondissement,
fui été à même d'apprécier les talents, la moralité et les prín-
cipes des j uges de paix de chaque canton.

« J'ai l'honneur, etc. »

Renseignements fournis SUl' les mêmes par le président du
tl'ibuna1 de Nantua (même date) :

Guichon. _ « A presque toujours rempli les fonctions de
cette place depuis la création, Excellente moralité. Zêle et talents
convenables à sa place, surtout ceux propl'es à la conciliation.
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II était avant la Révolution un procureur estimable par sa pro-
bité et sa délicatesse.

Carrier, - « Est un cultivateur nommé dans les derniéres
élections. Tla une bonne moralité et c'est surtout à sa grande
probité qu'il doit le vooupublic qui l'a porté à cette place.

« On observe au surplus que dans ce canton, situé dans les
montagnes, l'on ne peut presque jamais choisir un juge de paix
que parmi des cultivateurs. »

Caíre. - « A été administrateur du district et du départe-
ment. Sa moralité est bien connue. II ades talents et surtout
ceux propres au maintien d'une bonne police pour leque! il se
distingue par son zele et son activité.

Blanche. - « A toujours, depuis la création, exercé les fone-
tions de juge de paix. D'une moralité et surtout d'une probité
sans bornes, il jouit de la confiance générale. C'est un ancien
notaire instruit dans son état, et qui, comme juge de paix, a
tous les talents et le zele convenables à cette place.

Laplanche. - « N'a pas cessé de remplir, depuis l'origine,
les fonctions de juge de paix. Sa moralité est pure. Jl n'était
point homme d'affaires avant la Révolution, mais il a toujours
montré une grande intelligerÍce et surtout beaucoup de zele et
d'activité. Par un long exercice, il a acquis les talents propres .
à la place qu'iloccupe.

« Voilà, citoyen Grand Juge, les renseignements que je suis
en état de vous donner; ils sont, d'apres mes connaissances par-
ticulieres, dans la plus exacte vérité.

« J'ai l'honneur de vous saluer avec respect. »

Pour les autres arrondissements, les renseignements qui
suivent sont pris à diverses sources (1) :

Belley. - Pitrat. - « Juge de paix actuel, Homme de loi
ayant plaidé pendant ses jeunes ans auprês du présidial de
Bourg, jouissant d'une jolie fortune, Juge de pai» depuis te



-75 -

commencement de la Révolution, ayant du talent et des
lurniàras. L'expérience a montré que depuis qu'il exerce cette
place, illa remplit avec exactitude, et sans qu'on ait pu Iégiti-
mement se plaindre de ses décisions, quoiqu'il soit dans un
pays ou les passions sont assez vives. )) - (Présentation du
président du tribunal de Belley, 10 avril :1.807.)

Bourg. _ Chevrier (Claude-Bomain). - « Ancien avocat qui
a exercé des fonctions judiciaires avant et apres la Révolution.
Il est probe et instruit. » _ (Présentation du président du tri-

bunal de Bourg, 6 avril :1.807.)
Parra Joachim, suppléant du juge de paix. - « C'est un

jurisconsulte de réputation. Homme estimé, administrateur ou
juge depuis 1790, ii était président d'une section du tribunal
civil de l'Ain à sa suppressi.on en l'an VIII. » - (Présentation
du président de la Cour criminelle de l'Ain, :I.6 novembre 1807.)

« Il a été élu en l'an IV juge au tribunal civil de l'Ain,
ensuite président d'une des sections de ce tribunal jusqu'en l'an
VIII. Depuis lors il exerce avec distinction la profession d'avocat
con~;ultant à Bourg. Ii est expérimenté aux affaires et d'un
caractere prudent. » - (Présentation du procureur impérial de

Bourg, :1.6novembre :1.807.)
« Probité et instruction, voilà ce qui le caractérise. »- (Note

du ministre de la justice.)
Bourg, canton rural.- Lyvet (Charles-Marie).- (C Avocat au

bailliage de Bourg. Juge de paix au canton rural pendant
quatre ans (:1.790 à 1794). Puisjuge au tribunal du district de
Bourg et au tribunal civil du département de l'Ain jusqu'en l'an
VIII.

« Il a acquis de l' expérience pour 1es affaíres; il est d'un
esprit tranquille, exempt de passion, sage et modéré. A exercé
sans aucun reproche pour sa probité. » - (Note du procureur

impérial de Bourg, 26 thermidor an XII.)

(1) Archives nationales. - BB'1.
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Enjorrand fils. - Elu juge de paix en remplacement de
Huchet, démissionnaire, 1e 12 prairial an VI. « Hommo de 10i,
ancien officier municipal. Républicain probe, instruir et pro-
noncé. » - (Lettre des représentants du peuple de I'Ain au
ministre de la j ustice, le 4 thermidor an VI.)

Ceyzériat. - Deroyat. -- {(Ancien notaire. »

Gex. - Duval. - « Son pêre et son aíeul ont occupé la place
de lieutenant général du bailliage de Gex. II remplit ses fone-
tions avec distinction. ) - (Note de Girod de l'Ain, octohre
1807.)

Meximieux.- Chaland(Pierre-Georges).- « Avocat à Lyon-
Lieutenant assesseur criminel au présidial de Bourg, 1783. Juge
au tribunal de Bourg , 1790 à 1793. Juge de paix à lIIeximieux
de I'an II à l'an VIII. Juge à la Com criminelle de l'Aio,
1807.»

Saint-Tivier-en-Domhes, - Durand (Antoine). - « Avocat
au Parlernent de Dijon. Élu sans interruption juge de paix de
1790 à I'an VIII. Commissaire du gouvernement prês l'admi-
nistration du canton. Membre du conseil de la sous-préfecture
de l'arrondissement, an X. »

Trévoux. - Broyer (François). - {(Êlu juge au tri bunal du
district, 1790. Juge de paix de '1792 à l'an X. Suppléant du
tribunal do l'an XII à 1806.

« Depuis sa jeunesse, il suit la carriere judiciairs et iI s'est
acquis l'estime générale par ses connaissances, la douceur de
son caraetêre et l'honuêteté do sa conduite. » - (Note des
députés de l'Ain, en 1806.)

Pour les cantons qui suivent, les renseignements sont fournis
par le commissaire du gouvernement prês le tribunal criminel
de l'Ain, en l'an XI (1).

Ambérieux. - Cozon, - « Avocat instruit et judicieux. II a

(1) Archives nationales. _. BB' 1.
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été juge au tribunal civil de l'Ain. Jl peut servir de modele à
tous ceux qui exercent les mêmes [onctions publiques. »

Dans une note datée du mois d'octobre 1807, Girod, de l'Ain
dit de lui : « Excellent jurisconsulte, ancien président ou tri-
bunal civil de l'Ain. Est un des hommes les plus recommanda-
bles à tous égards, soit par les principes, soit par la profondeur
des connaissances, et sa grande expérience de tout ce qui tient à
l'ordre judiciaire. »

Champagne. - Faoier, - « Ce juge est aussi en exercice
depuis I' établissement des justices de paix. II a autrefois exercé
la profession d'avocat, sans être , à la véritê , remarqué autre-
ment que par sa probité et son exactitude. »

L'Huis. - Girod. - « Jl n'a point eu d'interruption dans
l'exercice de sa place depuis la créatioti des juges de paix.
L'attachement de ses concitoyens pom sa probité et son zele 1'y
ont retenu plus que ses talents qui sont néanmoins remplacés
par l'expérience. »

Trévoux. - Noel. - « Ancien magistrat de la sénéchaussée
de Trévoux. II exerce ses fonctions depuis la création des jus-
tices de paix, Sa capacité, son zele et son attachement au gou-
vernement le rangent dans la classe des juges de paix dignes de
leur ernploí. »

Châtillon-sur-Chalaronne. - Danqecille. - « Jl est avocat.
Ex-juge au tribunal civil du département de l'Ain. Il réunit les
connaissances et les qualités qui peuvent distinguer un juge de
paix. )l

En l'an VIII, Dangeville, nommé président du tribunal de
Tl'évoux, refusa cette place. En l'an X, il est nommé substitut
du commissaire du gouvernement prês le tribunal criminel de
I'Ain. Mais, à la même époque, ses justiciables 1'ayant réélu
juge de paix, il opte pour cette dernierc fonction, « parce qu'elle
le raroeuc dans ses foyers et dans lo sein de sa famille. »-
(Note du commissaire du gouvernement.)
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Deux ans apres, les électeurs le désignent de nouveau parmi
les deux candidats qu'ils sont tenus de présenter au choix du
gouvernement. Mais celui-ci, irrité sans doute de l'attitude
indépendante et de la popularité de ce magistrat, lui préféra
son concurrent, nommé Vaulpré. II se produisit alors un fait
bien rare dans les annales de la magistrature impériale. Vaulpré,
aussitõt aprês avoir reçu le décret qui le nommait juge de paix,
écrivit au ministre de la justice la lettre suivante qui honore
autant sou auteur que celui qui en est l'ohjet :

• Châtillon-sur-Chalaronne, le 9 aoút 1807.

« A Son Excellence le grand juge, ministre de la justice.

« Monseigneur,
« J'ai reçu aujourd'hui, par le ministêrs du procureur impérial

pres le tribunal de Trévoux, le décret du 20 juillet dernier,
daté de Dresde, qui me nomme aux fonctions de juge de paix en
remplacement de M. Dangeville perco Je ne puis vous dissimuler,
Monseigneur, que je partage l'étonnement dont tous mes con-
citoyens ont été frappés, lorsqu'ils ont appris que M. Dangeville
était privé de la confiance de Sa Majesté Impériale, pour des
fonctions qu'il exerce depuis longtemps avec nous.

« Plein de reconnaissance pour le choix que Sa Majesté Impé-
riale a fait de ma personne pour succéder à M. Dangeville, jc
répugne, Monseigneur, à occuper uue place dans laquelle ce
magistrat ne semble aux yeux de personne avoir démérité ... Je
vous supplie donc de ne pas trouver mauvais que je suspende
mon installation jusqu'à ce que le gouvernement, mieux
inforrné, ait pris une détermination sur la réclamation que je
me piais moi-même à faire en faveur de ce citoyen estimable.

« Je suis, etc. »

Saint-Rambert. - Cochaud. - Ce juge de paix, apràs un
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exercice de plusieurs années, désirant joindre à ses fonctions
celles de notaire, fut avisé qu'il y avait incompatibilité. Il
écrivit aJors au ministre de la justice la lettre suivante qui per-
met d'apprécier sa valeur et la façon dont iI comprenait et exer-
caít sa magistratura :

« Citoyen ministre,

. «.•. Avant la Révolution, on voyait acter comme notaires des
Juges seigneuriaux dont 1es attributions avaient beaucoup
d'analogie avec celles qui ont été conférées aux juges de paix.
Depuis la Révolution, plusieurs notaires ont été juges de paix
sans cesser d'acter. Le comité de Constitution de la premiere
Assemblée nationale avait décidé formellement qu'il n'y avait
point d'incompatibilité entre les fonctions de ces deux places.

« II n'y en a point, en effet, qui résulte de la nature de ces
fonctions, les notaires n'étant point sous la surveillance des
juges de paix. II n'y en a point sous Ie rapport des émoluments
que les deux places réunies pourraient produire. Un modique
traitement de 800 francs attribué aux j uges de paix des cam-
pagnes joint à une somme à peu pres égale que procurerait
l'exercice du notariat, ne présente pas un profit annuel assez fort
pour qu'on interdise le cumul des deux fonctions.

« Sons Je rapport de l'intérêt public, il y aurait plus d'avan-
tages que d'inconvénients à laisser au peuple des campagnes la
faculté de choisir des notaires pour juges de paix ; cal' les can-
tons ruraux renferment pour la plupart peu de sujets capables
d'exercer les fonctions de juges de paix, et ii serait intéressant
d'augmenter ce nombre.

« Par la loi du ier brumaire an II la Convention nationale,
prononce l'incompatibilité des fonctions de juge de paix et de
notaire publico Par la 101du 8 nivõse an II, elle ordonne itérati-
vement l'exécution de 80n premier décret. Le 24 vendémiaire
an III) elle confirme ces deux lois par une loi générale SUl'
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l'incompatibilité de différentes fonctions publiques tant admi-
nistratives que judiciaires.

« Mais ces lois subsistent-elles encore dans toute leur vigueur?
n ya quelque lieu d'en douter. Un notaire public nommé com-
missaire du Directoire pres de l'administration municipale de
son canton, hésitait à accepter par le motif que, d'apres ces lois,
il y avait incompatibiIité entre les fonctions de notaire et celles
d'agent du gouvernement pres un corps admioistratif. Lo mi-
nistre de l'intérieur, dans uno lettre qui fut rendue publique,
décida que toutes les lois sur lesquelles était fondé le reíus du
notaire, avaient été abrogées par la Constitution de l'an III.

« Si un notaire peut être commissaire du gouvernement pres
son canton, ainsi qu'il en est plusieurs, pourquoi ne pourrait-il
être juge de paix ? Les appointements de la premiare de ces
places sont plus forts que ceux de la derniere et plus exactement
payés.

« Jl serait d'autant plus intéressant pour moi de pouvoir con-
tinuer à recevoir quelques actes en qualité de notaire public, en
attendant que je sois remplacé comme juge de paix, que depuis
longtemps j'exerce cette derniere place sans recevoir et presque
sans espoir de toucher le modiqse traitement qui y est affecté,
que je ne suis pas riche, et que mon remplacement, selon les
apparences, ne s'effectuera pas de sitõt.

« ... Jugez, citoyen Ministre, par la difHculté qu'il y a, dans
ce canton, ci-devant chef-lieu de district et d'une justice d'un
ressort assez étendu, de trouver des sujets capables d'être juges
de paix ou qui veuillent en accepter la place, combien la disette
doit être plus grande dans les petits cantons ruraux de la Répu-
blique, et s'il n 'est pas nécessaire pour ces cantons de lever
l'incompatibilité qui existe entre la fonction de notaire ct celle
de juge de puix.

« ... Cette sublime institution de la justice de paix, la plus
beUe, sans doute, qu'ait produit la Révolution, termine tant de
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difl'érends et à si peu de Irais, éteint tant de procês ruineux et
fournit aux justiciables, dans la personne des juges de paix,
des conseils gratuits, désintéressés et touj ours conciliateurs.
J'aime à croire qu'on s'occupe maintenant à lui rendre l'éclat et
la considération dont elle doit être environnée, soit en augrnen-
tant le territoire des juges de paix, soit en leur assignant un
traitement plus considérable, ou tout au moins en prenant des
mesures pour faire payer exactement ceux dont ils jouissent.
Personne ne forme de veeux plus ardents que moi pour l'amé-
lioration et le perfectionnement d'une institution dont j'ai senti
par expérience tous les avantages, et à qui je devrai, pendant le
reste de mes jours, le délicieux souvenir d'avoir, dans mon
exercice des fonctíons de juge de paix, opéré quelque bien dans
ce cantou eu conciliant les parties, leur évitant des proces rui-
neux, et en rétablissant par là la tranquillité et la paix dans
beaucoup de faroilles.

Je vous salue avec respect. »

7CGES DR HII.
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VIII

LES JUGES DE }lAIX DU DÉPAI\TEMENT IlE LA MANCHE

Voici d'abord pOUl' la ville et le canton de Coutances, cheí-
lieu du département, la liste des juges de paix pendant la
période révolutionnaire :

Coutances (ville). - Auvmy, juge de paix de 1790 à l'an V.
A.ncien avocat du Présidial. - Fut ensuite juge suppléant au
tribunal criminel de la Manche, de l'an VII à 1804.

Chaptel (an V-VI), ancien avocat au Présidial. - Juge au
tribunal du district en :I.790.

Marette (an VI), ancien avoué; notable.
Lerorul (an VI-VIII), ex-curé de Blequeville-les-Salines. -

Président de l'A.dministration municipale de Coutances en
l'an IV. - « Il exerce la place de juge de paix avec le plus
grand zele et le plus grand talento C'est un juge estimé et un
sage conciliateur. Comme offícier de police judiciaire, ii met
dans l'instruction des aífaires criminelles la plus grande acti-
vité et la plus rare intelligence. » (Renseignements fournis par
le maire de Coutances, pluvióse an IX.) - (( Il joint à beau-
coup d'esprit un caractere ferme. » (Note du tribun Caillemer.)
__ Substitut au tribunal de Coutances, an IX.

Bumouf lui succede (an VIII-X). Il est remplacé par Letul-
lier (voir ei-dessous).

Coutances (campagne).- Cabaret (179 0-1792). -Avocat au
Présidial. Omcier municipal, an m. Conseillerrn unicipal , an VIII.

Herpin (1792-an IV).
Duoal (an IV-VI). Ancien greffier du siege.
Bonnet (an VI-X). Nommé en l'an X juge de pai x suppléant
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par suite de lu réunion des deux justices de paix eu une seule,
Si de Ia ville de Coutances nous passons au reste de l'arron-

disi:>ement, nous trouvons d'utiles renseignements dans le rap-
port suivant, adressé le 23 brumaire an XI au .Ministre de la
justice, par le commissaire du gouvernement, pres le tribunal
de Coutances :

« Citoyen Grand Juge, vous me demandes, par votre circu-
laire du ti de ce mois, des renseignements SUl' les talents, la
lUoralité et l'attachement au gouvernement des jugos de paix de
lUoo arrondissement.

« Je ne puis que vous en rendrc les témoignages les plus
flatteurs. Tous sont animés du plus grand zele et sont fort atta-
chés au gouvernement. Je ne dois cependant pas vous taire
qu'avec une égale honne volonté, tous ne possedent pas les
mêmes connaissances,
. « J'ai à vous faire remarquer, entre autres, le citoyen Le Tul-
!ter, juge de paix de Coutances, procureur du roi au ci-devant
:>ieged'élection de Coutances, conseiller au même siege ; Glosei,
conseiller au ci-devant Présidial de Coutances, ce dernier, juge
de paix de Saint-Malo-de-la-Lande, et Gouraye-Duparc, juge
de paix de Montmartin-sur-Mer, ancien vicomte de Grandville.
Nuls d'entre eux ne donnent de cédule qu'au préalable ils n'aient
vu les parties chez eux et n'aient tenté de les concilier. Il est
rare qu'ils ne réussissent. Depuis leur installation, peu d'affaires
de leur canton ont été portées au tribunal. Je n'en ai pas encore
vu paraitre par appel.

« Le cítoyen Guillot, juge de paix de Bréhal, ancien culti-
V~teur; le citoyen Lecordier, juge de paix de Cerisy, et le
CHoyen Le Huby, ancien priseur-vendeur, juge de paix de Saint-
Sauveur-Landelin, n'ont peut-être pas les mêmes connaissances
que les précédents; mais leur esprit conciliatellr et la bonne foi
qu'iIs mettent dans leurs opérations peuvent souvcnt conduire
les parties à la paix.
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"« Le citoyen Aoril, juge de paix de Périers, est un hon pro-
priétaire, jeune, actif et vigilant, et a, pour ainsi dire, été forcé
par l'estime et la confiance que lui ont manifestées ses conci-
toyens à accepter d'être leur juge. Le citoyen Avril s'est donné
tout entier à l'étude de ses devoirs. II les rcmplit avec la plus
grande sagesse.

« Moins à portée que j'ai été de connaítre personnellement las
ci toyens Roqer, juge de paix de Lessay, et Bretel, juge de paix
de la Haie-du-Puits, je ne puis, citoyen Grand Juge, vous eu
parler que d'apres les renseignements qui m 'en sont fournis.
Et, d'apres les témoignages qui m'en ont été rendus, ils se sont
procuré l'estime et la confiance entiére de Ieurs j usticiables.

« Voilà, citoyen Grand Juge, le tableau vrai et fidele de la
moralité des juges de paix de l'arrondissement de Coutances, et
j'aperçois avec le plus grana. plaisir, - et c'est une justice qu'il
m'est agréable et bien doux pour moi de pouvoir leur rendre
aupres de vous, - que par le plan de conduite qu'ils ont en la
plus grande pnrtie, le tribunal qui, jusqu'ici, a été énormément
chargé d'affaires, ne tardera pas à être au courant, - Salut et
respect. »

Pour contrõler ces renseignements, nous avons un rapport
adressé à la mêrne époque (le 27 frimaire an XI) sur lei; mêmes
magistrats, par le 'commissaire du gouvernement pres le tribu-
nal criminel du département, dans lequel se trouvent formu-
lées les appréciations suivantes :

Coutances. - Le Tullier : Eclairé, laborieux, impartial, atta-
ché au gouvernement. Aimant à concilier et employant pour
y parvenir une patience que rien ne peut altérer. Três exact
dans la police judiciaire,

(Syndic du tiers État à l'Assemblée pour I'élection des Etats
généraux, :1.789. Administrateur municipal à Coutances, 1.789.
Secrétaire du Consei! général, i790. Membre du Consei! géné-
rui de la Manche, an VIII).
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Saint-Sauveur-Landelin. - Le Buby : Ancicn huissier-pri-,
seur. Connaissant les formes. Jugeant beaucoup, conciliant peu.

(Récemment nommé.)
Son prédécesseur, Témiort, élu juge de paix en l'anX, écrí-

vait au ministre de la justice:
« Lors de ma derniere nomination, en l'an X, j'eus l'avantage

de réunir en ma faveur presque tous les suffrages de mon can-
ton, Le petit nombre opposé fut distribué entre le citoyen
Lavolley, notaire à Saint-Sauveur-Landelin , Lécrivain, cultiva-
teur, demeurant à la commune de Muneville-le-Ringard, et
Le Cordier, juge de paix du canton de Cerisy. Les deux pre-
rniers furent mes suppléants, et le dernier resta à sa place , y
ayant été continué par son canton. Lécrivain , depuis cette
époque, a été nommé maire de sa commune, et Lavolley, mon
premier suppléant, a cru, d'apres les articles r et 66 de la loi
de ventõss dernier, qu'il lui était prudent d'opter, à l'effet de
ne pas s'exposer à perdre sa place de notaire ... » Jl demande;
en conséquence, qu'il soit pourvu au remplacement de ses deux
sUppléants.

Périers. - Avril-: Jeune homme plein de franchise, de droi-
ture et de zele, craignant de se tromper, conciliant beaucoup,

Lessay. - Boqer .' Commet des erreurs involontaires, que le
travail et l'expérience lui apprendront à éviter, Ne manque
pas d'activité et d'exactitude dans la police judiciaire. (A sue-
cédé, en l'an VIH, à Lemoucheux, nommé depuis membre du
~onseil d'asrondissement de Coutances.)

Saint-Malo-de-Ia-Lande. - Closet: Patient, impartial, con-
ciliant beaucoup; três exact duns la poli ce judiciaire. II est
chéri dans te canton et mérite de I'être.

Monl-Martin-Slll'-)Ier. - Couraye-Duparc : Ancien magis-
trat, estimable ayant le (Tout et les tale~ts d'un conciliateur., o
Met de L'exactitude dansla police judiciaire. Jouit de l'estime
PUblique. (Membre du Consei! général de la Manche, an VII.)
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Ilréhal, - Guillot : Juge de paix depuis l'institution. Cite?' li
son cantou pat' la simplicité de ses mceurs ct des formes
naíves qui s'allient avec le zele d'un infaligable conciliateur,
Actif, intelligent duns la police judieiaire,

Gavray. - Piel-Feronniêre : Peu connu par sa conduite
dans les aífaires civiles. Ayant duns la police judiciaire plus
d'exactitude que de zele. Auaché d'ailleurs au gouvernement ct
jouissant de la considération.

Cerisy. - Le Cordier : Juge de paix depuis longtemps,
chéri dans son canton par sa douceur et son goút pour la con-
ciliation.

Pour compléter los documents relatiís au personnel dos juge
de paix de cet arronôíssement, ii nous reste à faire connaltre
l'appréciation suivante du procurem impérial de Coutanc s, que
nous trouvons dans un rapport adressé, 10 :12 me .idor an /II,
au ministre de la ju tice :

« Le procureur impérial se Iait UIl devoir d'ob erver à 011

Excellence le (;rund Juge, Ministre de la justice, qu'il a tau-
[ours vu avcc la plus crande sati Iaction et remarqué dans tou
les juges de pai» de t'arrondissement un attachement invio-
lable à leurs deuoirs, Peu d'appels ont été p rLé au tribunal
d'arrondi semcllt de lelll's jug ments. Loin d'avoir vu portel'
des plaintes contre eux, ii n'a entcndu, dc la plus grande
partie, que les pltis g1'ands é/oges.

« Puisse-t-il par ce rnppol't, fwit de es connai ances PU1'li-
culicres et qu'il s' e t d'aillcuJ.'s acqui , avoir r mpli le '\ue de
Son Excellence. »

Les renscignements foul'ni au milli tre de la ju Lice par )e
commissaire du tribunal criminel, qu DOU av os ruppcrtl~,'
plus haut, nc pOl'tent pa eulemcnt ur l'l1l'rolldi. m ut d \
t:outallCeSj ihi ~'élcndent ali i au l' le du d'purl mcnt de la
lanchc. râce b. ces Dotes offl icllc cL confid nlioU 11 ti'

l)ouvon onnaitt'C tom lc per::;onu I de' juc' 'S de pai, lu d(\pnl'-
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tement. Nous allons les reproduire, eu suivant l'ordre des arron-
dissements et en les complétant nu fur et à mesure par d'autres
renseignements officiels, émanés des différents chefs hiérar-
chiques de ces magistrats :

Arrondissement d'Avranches.

Avranches. - Dupont : Remplit ses Ionctions avec zele, pro-
bité et intelligence.

Brécy, - Letimonnier : Faible, mais sans repro hes.
Ducé. - Ducal : « JU(Je de paix depuis lonqtemps ; e t par ..

ticulierement recommand ble par _ vertu et par a probité.
Jl pos Mo le conuais ance uíílsante pOUI' remplir sa place.
Il erait à dê irei' qu'il mlt un pcu plu d'a tivité.» (Note du
procureur impérial d'Avran he ,40 messidor an XlI.)

lranvill . - Iluçon-Lanoõ : (I Ao ien admini tratem do
l'hõpital , auci n licut nant de maíre , nommé [uçe de paix
on. i7lH. II n'a pu ru devoir accepter 1 s appointements de la
nouv lle plac ti l'a élevé la onílance de se coucitoyens. Il u
d ~claré qu'il Ini sait remi 'o à l'hõpital de es émoluments, »
(Moniteur unível' el, ~u janvi r :i7~i.) - « Il remplit e. Ionc-
tion à la ali síaction publique. 11 réunit aux talent et (lUX COIl-

nai une la pIu e 'acLe probité. » (~ot du procureurimp' rial
d'Avmn h s, lO me idor an /IT.)

Illlstin : J~ 'Jair' ~ a tif et int Ui'" 'ut. J uit de la onOanl'c
pu hli 111 • 11n fa..it pr uve d z \1 ,t ue _agaeil" duns différcntcs
inful'tll<ltions diffH'il qui Illi nt \l" unO) l'.

« 'I. Jlu till 't juge de paix depui te commencemeul de
L'insLiltltion. II 'U ,~t bi Il P II qui uicnt Illllaut de droits qtlO

llli 't 1'1' lim' et à ln 'oll(jane publiqu c'. Jl • t loujour' di tiu-
gu', dnll' l'e~ reic lle ' fOlll'tion pal':-p' tal 'llG et ", '011-
nai~.alH'c , paI' 'Oll 1.'-1' \t ~on actÍ\ itú, d SlIl'tuut par ';\1 pl'U-
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bité à toute épreuve et son esprit conciliateur. » (Note du
procureur impérial d'Avranches, 10 messidor an XI I.)

La Haye-Paisnel. - Dupont-Nerliêre : Joignant à des talents
suffisants une insouciance que 1'on attribue à son peu d'atta-
chement au gouvernement.

Saint-James. - Louiche : Remplit ses fonctions avec assez
de zele et d'exactitude,

Pontorson. - Morin: « Ancien avocat. Occupe la place de
juge de paix depuis 1790. II a beaucoup de talents et de con-
naissances. 11 jouit de la confiance des habitants de son canton.
II arrête et termine presque toutes les affaires qui sont portées
devant lui, )} (Note du procureur impérial d'Avranches, 1.0 mes-

sidor an XII.)
Sartelly. - Hamerel : Remplit bien ses fonctions. Jouit d'une

confiance méritée.
Villedieu. - Gilbert : Jurisconsulte éclairé, connaissant

bien ses devoirs et les remplissant avec inte11igence, activité et
courage. Placé dans un canton ou l'esprit de parti n'est pas
entierement éteint, ii sait lui opposer UDe résistance insur-
montable.

« Ancien avocat, juge de paix depuis :1790. Il s'est toujours
distingué dans l'exercioe des fonctions de sa place par ses
talents ct ses connaissances , son zele et son esprit conci-
liant. » (Note du Procureur impérial d'Avranches.Tü messidor

an XlI.)
Poliniêre (Pierre) . ...-Ancien avocat. Juge au baiUiage de Vil-

Iedieu. Juge de paix depuis :1790. En l'an X, le maire de Ville-
dieu fournit SUl' lui les renseignements suivants : « II a rempli
ses fonctions de la maniere la plus recommandable sans qu'il
soit parvenu à notre connaissance qu'aucune de ses sentences
ait été réformée. Par son activité infatigable il a purgé le pays
de tous les hrigands qui l'infestaient. Sa conduite politique et
morale a été dans tous les temps au-dessus de tout éloge. 11 a
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sans cesse donné les plus éclatantes premes de son civisme et
de son amour pour son pays. »

L'année suivante, les membres du corps législatif du dépar-
tement de la Manche (Duhamel et Freminbeaumont), dans une
lettre au ministre de la justice le recommundent, en ces termes,
pour les fonctions de commissaire du gouvernement : « Ce
citoyen joint à des talents distingués toute la fermeté nécessaire
pour remplir la place de commissaire du gouvernement. Dix
années d'exercice de juge de paix peuvent lui donner des
droits à sa confíance, et votre prédécesseur, le citoyen Abrial,
a semblé les confirmer, en lui annonçant, il y a uu an, qu'il
l'avait porté sur la liste pour une des premieres places à vaquer
dans les tribunaux du département de la Manche. Nous le
recommandons donc à votre bienviellance. »

Latouche, - « Chirurgien tres estimé. 11 est depuis long-
temps membre du Conseil d'arrondissement, Il a presque tou-
jours été assesseur ou suppléant du juge de paix. Ses talents,
sa moralité, sa probité lui ont mérité à juste titre les suífrages
qu'il a obtenus dans les derniêres élections. » - (Note du
procurem' impérial d'Avranches, :1.0messidor an XII.}

Arl'ondissement de Mortain,

Barenton. - Guedon, - Remplitbien ses Ionctions.
Tilleul. - Cousin. ~ En i79 i ii était membre du Conseil

général de la Manche lorsqu'il Iut élujuge de paix. II (ue cous-
tammentréélujusqu'à l'an XIJ.

ltclairé, actif, conciliateur. Jouit d'une confiance générale.
A établi l'ordre et la tranquillité dans un canton qui était en
proie aux plus aílreux brigandages, en compromettant sa súreté
personnelle pour garantir celle dos j usticiables.

En l'an VII, il dut se réfugier pendant quelque temps à
Mortain pour échapper aux chouans, Le 18 messidQ.l· an VlI, ii
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écrit, à ce sujet, au directeur du Jury de l'arrondissement
de Mortain :

« Citoyen, sans doute vous êtes déjà instruit que le canton
de Passais (Orne) s'est vu tout à coup envahi par une bande
considérable de chouans, tellement que les autorités consti-
tuées ont été obligées de se retirer à Domfront. Courant à peu
pres les mêmes dangers par rapport à la situation de mon habi-
tation qui est sur les frontieres de ce canton, je me vois égale-
ment daus la nécessité d'abandonner mes foyers et de venir
chercher un asile au chef-lieu de l'arrondissement jusqu'à ce
que le gouvernement ait fait passe r dans le canton de Passais
des forces suffisantes pour dissiper et chasser les brigands. »

Isigny. - Cocard, - Remplit bicn ses fonctions. Jouit de la
confiance publique.
Juvigny. - Blondel. - Juge de paix exacto
Saint-Poix. - Nicolle. - Remplit bien ses fonctions.
Sourdeval. - Duharnel (Anselme-François-René). - Avocat

éclairé, impartial, conciliateur, ennemi du crime.
Au début de la Bévolution , maire de Mortain ; membre du

conseil général du département ; élu juge au tribunal du
district. En 1790, Bécherel et Le Sacher, députés de la Manche
à. l'Assemblée constituante le présentent en ces termes, au
ministre de la justice, pour la place de commissaire du roi au
tribunal de Mortain :

« En, vous portant le témoignage de ses mmurs et de ses
talents, nous ne sommes que l'écho de la voix publique.

I( C'est à lui que le district est redevable de la précieuse tran-
quillité dont il a joui, sous sa mairie, dans les plus violents
orages de la Révolution. C'est lui qui, à l'Assemblée des élec-
teurs du département, a obtenu le plus grand partage de voix
avec le procureur général syndic.

« 11y est appelé par le V(eU de son pays dont nous nous por-
tons garants. NOllS finissons CIl vous obscrvant, Monsicur, quo
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notre dérnarche cst tellement à nos yeux un devoir dont nous
nous croyons comptables envers nos compatriotes que sa
publicité pourrait un jour devenir nécessaire à notre justi-
flcation. »

Le 14 messidor an X, le commissaire du gouvernement
écrit au ministre de la justice: « Le citoyen Duhamel, homme
de loi à Mortain, juge de paix du cantou de Sourdeval, est un
citoyen plein de mérite, de probité et de vertus. I)

Saint-Ililaire. - Leribourq de la Piçeonniêre. - Avocat au
Parlement. Député à l'Assemblée législative. Juge au tribunal
de Mortain.

Gauthier, - Se conduit bien, ades lumieres et du zele.

Arrondissement de Valoqnes,

Valognes. - EU/lOt. - Êlu, en i792J juré à la haute
cour nationale par le département de la Manche. Président du
tribunal de Valognes. Procureur général syndic du dépar-
tement,

Pezet. - Jurisconsulte éclairé, remplissant ses fonctions
avec zele et distinction. Était avocat avant la Révolution. « Il est
pere de Iamille, a de la fortune, est juge de paix depuis 6 ou
7 ans. » (Note du Procureur imperial de Valognes, 19 messidor
an XII.) - « Recommundable par sa connaissance des lois et
sa moralité » (Note du président du tribunal).

Cherbourg. - Lefourdrey. - Instruit, actif et remplissant
bien ses fonctions.

Briquebec. - Bitouzé. - Ilomme de loi. EEt proposé en
l'an IX, par les législateurs et tribuns du département pour
remplir les fouctions de substitut au tribunal de Valognes.

Bequet, - Ades talents. Jouit d'une confiance et d'une con-
sidérntion méritécs. - « Précicux en son cantou par sa mora-
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1ité et ses connaissances.» (Note du président du tribunal
de Valognes, 7 pluviõse au XI.)

Saint-Sauveur. - Valavoine. - Honnête homme, mais
sans instruction.

Sainte-Mêre-Église. - Germain, - Ex-prêtre. Ce canton fut
réuni à ceux de Sainte-Marie-du-Mont et de Pacouville.« Par le
vote de ces trois cantons réunis en un, M. Germain fut évincé.
Celui qui était juge de paix dans le canton de Pacouville fut élu.
Maintenant ils reviennent à lui.

« Il m'a parll, tant par les instructions préliminaires en police
correctionnelle, que pal' les jugements portés en appel au tri-
hunal, que M. Germain a plus de capacité que plusieurs autres
de ses confrsres. » (Lettre du procureur impérial de Valognes,
19 messidor an XII.)

Nontebourg. --'- Le Capon, - Sans capacité, ne manquant
pas toutefois de zele .
. Les Pieux. ~ Le Menant. - « Sa moralité est sans reproche,
et il paraít jouir de l'estime de ses justiciables. » (Note du
président du tribunal de Valognes, 7 nivóse an XL)
Saint-Pierre-Eglise. - Gosselin, - Peu instruit, mais

aimé et consídéré, Sous ce point de vue il convient à la place
qu'iloccupe.

Barneville. - Lelollet. - Instruit, considéré et remplissant
três hien ses fonctions.

Beaumont. - Leneueu, -.- Honnête homme ayant du zele
et des talents. - « Jouissant de la confíance de ses conci-
toyens. » (Note du président du tribunal de Valognes,
7 nivôse an XI.)

Arrondissement de Saint-Lô,

Carentan. - Reulf!Y de la Hubarderie. - Jurisconsulte
estimé et remplissant ses fonctions avec zele, - Ancicn avocat
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uu bailliage de Carentan. - Président du tribunal du
district de Vihiers.

« Iiunit aux qualités de l'avocat celles du vrai magistrat.
Chef, sous le double titre de beau-pere et de pere, d'une famille
nombreuse, ilest également chéri des enfants du premier maride
sa femme et des siens. Sa maison est celle d'un vrai pa-
triarche,» (Note du procureur impérial de Saint-Lê, an XII.)

Saint-Jean-de-Daye. - Dauxais (Jean-Philippe). - Était peu
versé dans la connaissance des nouvelles lois quand il a été
nommé juge de paix. - Illes a depuis étudiées avec assiduité
et succes. Fonctionnaire conciliateur, plein de zele, ami de
l'ordre et de la paix, et jouissant de toute la considération que
donnent les lumiéres et les vertus,

« Homme rare sous les rapports de la moralité, des talents
et des oertus. Trop heureux le gouvernement dont tous les
fonctionnaires publics lui ressembleraisnt. »{Note <luprocureur
impérial de Saint-Lê, an XII.)

Saint-Lê. - Dufour, - Avocat éclairé. Ami de la paix et
du gouvernement, ayant mérité l'estime et la confiance de ses
concitoyens dans les fonctions de juge de paix qu'il remplit
depuis três longtemps.

Saint-Clair. - Capelle. - Cultivateur estimable, ayant les
connaissances propres aux fonctions qu'il remplit avec autant
d'exactitude que d'intelligence. 11jouit de la confiance de ses
concitoyens.

({ Exerce depuis três longtemps les fonctions de juge de
paix, et toujours il les a exercées à la satisfaction générale. Il
doit à l'étude des mathématiques une rectitude de jugement
peu commune, C'est un fonctionnaire public précieux et qu'il
serait di(ficile de remplacer dans le canton. » (Note du pro-
cureur impérial de Saint-LO, an XII.)

Thorigny. - Lecomte-Sainte-$uzanne. - Ancien magis-
trat, ayant de l'instruction et du zele. Remplit ses fonctions
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avec exaotitude et intelligcnce. Chargé de plusieurs informa-
tions délicates et importantes, ii les a toutes faites d'une
maniete satisfaisante. Aneien conseiller au hailliage de Tho-
rigny ou ii jouissait de la réputation d'un magistrat éclairé.

Tessy. - Chapon (Jean-Pierre.) - Memhre du conseil
général du département (1791). Éclairé et jouissant de la con-
fiance de ses coneitoyens. - Aneien conseiller au présidiaL de
Coutances. -Membre du conseil d'arrondissement (an XII).

Percy. - Blouet. - Avocat instruit et intelligent. Bemplis-
sant les fonctions de juge de paix depuis l'institution de cette
magistrature. « Ii a toute la capacitá, toute la moralité et tout
le civisme requis dans un magistrat. Le jour ou ii cesserait les
fonctions qu'il exerce serait un [our de deuil pour tout son
canton. » (Note du président du tribunal de Saint-Lê, 8 ther-
midor, an XJI.)

Canisy. - Savary. - Ancjen homme d'affaires, ayant les
connaissances nécessaires pour bieu remplir les fonctions de
iuge de paix, Il est conciliateur, (Receveur du ci-devant mar-
quis de Foudras.)

« Remplit parfaitement ses fonetions. f.e n'est point un
homme lettré, mais ii a un jugement extrêmement sain, une
rigoureuse probité ; ii est sage et conciliateur, -et ii a toute la
sagacité néeessaire pour saisir et constater les traces d'un
délit. )) (Note du procureur impérial de Saint-Lô, an XII.)

Marigny. - Poti,qny (Jacques-François). - Aneien clerc de
notaire. On désirerait plus de lumieres dans ce fonetionnaire.
Au, reste, il est l'ami de la paix, et peut-être serait-il difficiIe
de trouver dans son arrondissement un homme pIus capable
que lui de rempIir les fonctions qui lui sont confiées.

«J'ai déjà eu l'oecasion de m'expliquer SUl' ce juge de paix
dans les notes que j'ai adressées à M. AbriaI, ministre de la
justice, le 20 Irimaire an XI.

Le pIus bel éloge qu'on puisse Iaire de lui, éloge mérité,
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c'est qu'il n'existe point aujourd'hui, duns l'arrondissement, et
peut-être dans tout le département, un canton plus tranquille
que le sien. C'est un homme d'une moralité parfaite, et comme
iljoint perpétuellement l'exemple au précepte, ii est estimé et
respecté de tous les justiciabies.

« Je regrette toujours qu'il ne soit pas en état de diriger les
commeocements d'une procédure criminelle, mais l'autorité
dont les sulistituts sont investis rend cet inconvénient presque
nul.» (Note du procureur impérial de Saint-Lê, 2 thermidor

an XlI.)

En résumé, on vient de voir que les juges de paix du dépar-
tement présentaient, sous la Révolution, des garanties suffi-
santes de capacité et surtout d'honorabilité. Quatre magistrats
seulement, que nous avons cru inutile de désigner, sont
signalés comme laissant séríeusement à désirer au point de vue
de la conduite (intempérance) ou de l'instruction. On peut donc
dire que l'élection populaire a réussi, pendant cette période, à
constituer un personnel bien choisi et entouré de la considéra-
tion publique.

C'est ce que constate, au début de l'empire, à la veille de la
suppression de l'élection des juges de paix, le préíet du dépar-
tement, duns la lettre suivante, adressée le 20 thermidor an XII,
au ministre de la justice:

(( Monseigneur,

« ... J'ai la satisfaction de pouvoir affirmer à Votre Excel-
lence que lesjuges de paix du département de la Manche sont
en général bien clwisis; dans les diverses tournées que j'ai faites
je me suis assuré qu'à quelques exceptions pres ils jouissent
de beaucoup de considération.

« L'importance que j'uttache à la bonne compositioo des
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juges de paix m'apporte à prendre les informations les plus
exactes, afin d'étre en état, à cette époque de renouvellement,
d'indiquer à Votre Excellence les sujets qui ne sont pas dignes
d'appartenir à ce corps respectable. »

Quand les préfets de l'empire seront devenus les grands élec-
teurs des juges de paix ceux-ci seront-ils mieux choisis au
point de vue de la capacité et de la moralité? Il est permis d'en
douter.
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IX

LES JUGES DE PAIX DE L'EMPIRE, EN i8i4.

On vient de voir ce qu'étaient lesjuges de paix de la Révolu-
tion. Cette magistratura nouvelle avait conquis une te11epopu-
larité que I'homme de Brumaire n 'osa pas l'attaquer de front.
II la laissa d'abord subsister seule au milieu des débris de toutes
les institutions électives. Et ce n'est qu'aprés avoir donné cette
satisfaction à l'opinion qu'il en consomma la ruine à l'aide d'en-
treprises tortueuses.

Les assesseurs élus, qui siégeaient avec le juge de paix et
constituaient une sorte de jury, furent d'abord supprirnés.

Les juges de paix ainsi isoles furent ensuite choisis par 1e
premier consu1, SUl' une liste de deux candidats élus.

On supprima bientôt cette derniere garantis, et les j uges de
paix, comme les nutres magistrats, furent nommés directement
par le chef de l'Etat.

Sous le régime de l'élection, ils étaient inamovibles pendant
toute la durée de leurs fonctions.

Désormais, ces magistrais, placés sous la surveillance des
préfets, nommés, avancés, déplacés, révoqués, sur leur propo-
sitiou, ne seront plus que des agents du gouvernement.

Te1 fut l'état d'abaissement auque1le régime impérial réduisit
cette magistratura jadis si indépendante et si respectée.

Mais si le despotisme put assurer, par la crainte, la soumis-
sion du personone1 judiciaire, ii ne réussit à obtenir ni soo
estime ni soo attachement.
00 le vit bien en i814. Dês lc retour des Bourbons tous les

magistrats sont appelés à faire connaitre leur sentiment SUl' le
nouvel état de choses.

JUGES DE PA1X. 7
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C'est alors que de tOLlSles points de la France un même sen-
timent fait explosion. Ce sentiment se retrouve dans toutes les
adresses envoyées par les juges de paix, interpretes des popu-
lations : c'est un véritable concert de malédictions contre le
despotisme impérial.

Qu'on lise les adresses que nous allons reproduire et l'on
verra quel était alors I'état de l'opinion (1).

C'est une page curieuse et inédito de l'histoire de l'empire.
Belley. - « Penetres de respect et d'admiration pour le

gouvernement provisoire et pour les puissances alliées qui sont
venues généreusement nous aider et briser nos chalnes, » les
soussignés déclarent adhérer à toutes les mesures « prises et à
prendre pour assurer le bonheur de la France sous le gouverne-
ment paternel de Louis XVIII. »

Suivent les signatures de tous les membres du tribunal, du
juge de paix, des avocats, notaires et avoués, réunis au palais
de justice.

Le juge de paix de Béziers: - « Il est enfin brisé ce sceptre
de fer qui a si longuement opprimé ta France. »

Le juge de paix du canton de Bouillon adresse au procureur
du gouvernement provisoire de la France, pres le tribunal civil
séant à Sedan, la lettre suivante dans laquelle ilmanifeste un
vif enthousiasme tempéré par de prudentes réserves :

« Monsieur, je reçois avec une bien douce satisfaction la
lettre que vous voulez bien m'adresser à l'occasion de l'adhésion
aux actes du Sénat conservateur et Corps législatif des 2 et 3
courant; ouy, monsieur, ouy déjà hyer nous avons manifestá
avec te plus vif enthousiasme nos sentiments à cette adhésion,
ainsi que nos suppléants, greffier et huissiers devant le conseil
municipal de la commune, SUl' l'invitation et de la part de
monsieur te sous-préfet de l'arrondisscment et fait d'un même

(1) Ces documents se trouvent aux Archiues nationales. - Série BBI 32.
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conteste nos soumissrous au gouvernement provisoire
France sans aucune espece de réserve.

« Cependunt M. le comte d'Auvergne, que nous avons
possédé pendant deux jours dans nos murs, nous a donné la
certitude que M. Philippe d'Auvergne, son Irere, appelé à la
ducauté de Bouillon devoit incessamment revenir et repren-
dre possession, et qu' on rendoit à César ce qui appartient à
César au point que nous voyons déj à nos anciens intrigans se
remuer.

C( Jusqu' à autre éoénement, nous tlemeurons fidêles au gou·,
vernement provisoire.

« J'ai l'honneur d'être, etc . .,
Carvin. - Les juge de paix, suppléants et greífíer du canton

de Carvin (Pas-de-Cnlais), envoient à (C Nos Seigneurs compo-
sant le Sénat et le gouvernement provisoire, » l'adresse dithy-
rambique suivante :

C( C'est avcc la plus grande reconnaissauce que nous avons
reçu les actes émanés de votre authorité, qu'en abattant cet aigle
dominateur qui non content de foudroyer au loin, détruisait
encore ceux qui l'avait élevé. Grâce soit rendue à ces aiqies
antiques qui nous garantissent à jamais de ses serres, en nous
aidant à replanter les Iys qui, par leur baume salutaire, çuéri-
ront les blessures profondes que nous a fait cet oiseau étran-
ger, en nous rendant la paix, la justice et nos droits,

« Vive la France. Vive Louis. »
Cunege. - Le juge de paix du canton de Cunege (arrondis-

sement de Bergerac) au prince de Bénévent, président du gou-
vernement provisoire :

(C Jl Y a longtemps que je demandais au ciel la chute de
Napoléon Bonaparte. Je rends gráce au Sénat conservateur et
au Corps législatií de l'avoir déclaré déchu du tróne et d'avoir
ainsi sauoé la France ... »

Castres. - Le juge de paix :
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« Enfin la France est délivrée de cet usurptüeur , de ce vau-
tour, qui la dévorait par des guerres continuelles et toujours
injustes ... »

Châtillon-sur-Chalaronne. - Les membres du tribunal de la
justice de paix du canton :

« Instruits des événements mémorables qui ont arraché la
France aux horreurs du despotisme sous lequel elle gémissait
depu is tant d'années, et ont fixé invariablement ses destinées
sous l'empire des Iys, déclarent à l'unanimité qu'ils adherent
avec empressement au sénatus-consulte qui prononce la dé-
chéance de Napoléon Bonaparte et à tous les actes émanés du
gouvernement provisoire ... »

Cléry (Loiret). - Les membres composant la justice de paix:
du canton:

« Considérant que le gouvernement monarchique, tempér«
par une représentation nationale élective et permanente,
est celui qui semble convenir le mieux aux peuples civilisés
et particulierement à la nation française ... , adhérons libre-
ment. »

Le juge de paix ajoute dans sa lettre d'envoi: « Puissions-
nous jouir de la paix et de la tranquillité que nous désirons si
vivement et en assurer la durée par des lois sages qui garantis-
sen 1tout à la fois la stabilité du trône et la liberte des cz'toyens. J)

Clermont (Hérault). - Le juge de paix :
« Dans un moment ou nous croyions tout perdu, vous nous

avez délivrés d'un joug de [er, pour nous remettre sous un
gouvernement paternel. De toutes les horreurs de la guerre,
vous nous faites passer subitement aux douceurs de la paix, en
nous évitant les convulsions mortelles de l'anarchie. l)

Conlie (Sarthe). - Le juge de paix :
« La France et l'Europe vont enfin respirer dans une hl!u-

reuse paix et le bonheur des Français eu particulier est assuré à
jamais. »
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Cornus (Aveyron). - Les officiers composant la justice de

paix du canton :
« Profondément affligés des malheurs que l'oppression ia

plus tyrannique avait attirés sur toutes les classes de citoyens,
en ont vu arriver le terme avec une satisfaction inexp?'i-
mable ... »

Comptrain (Mayenne). - Le juge de paix:
« Personne que moi n'a de plus justes motifs pour adhérer

au nouvel ordre de choses et à tous les actes émanés du gouver-
nement provisoire, puisqu'il me rend la liberté et qu'il m'af-
franchit des mesures arbitraires dont j'ai été personnellement
frappé ainsi que ma famille. »

Cusset (AUier). - Les membres de lu justice de paix :
« Font les vcsux les plus ardents pour que Dieu accorde un

long regne au digne prince qui vient briser le sceptre du plus
farouche des tyrans. »

Darnétal (Seine-Infél'ieure). - Le juge de paix:
« Déclare adhérer aux actes du gouvernement provisoire qui

lui paraissent tendre à la ré,qénémtion politique de la France, »

Dinan (Côtes-du-Nord). - Les juges de paix :
« Pénétrés de la plus vive reconnaissallce envers ceux qui

ont délivré la France du Tiran qui s'était emparé de l'auto-

rité •.. »
Douzé (Niõvre). - Le juge de paix :
« Déjà la paix trop longtemps exilée, eflace le souvenir des

maux soufferts, et 1e peuple, apres les plus dures épreuves bénit
la main destinée à faire son bonheur. »

Dunkerque (Nord). - Les juges de paix :
« La France subjuguée ... par la verge du despotisme va

enfin refleurir et cicatriser ses plaies. »

Draguignan (Var). - Le tribunal et les juges de paix :
« La tyrannie arrachait autrefois des adresses mensongeres.

Ce regue désastreux est détruit; nos fers sont brisés. Rendus à
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la liberte, livrés à nous-mêmes, à nos sentiments naturels ... »

Évreux (Eure). - Le juge de paix:
« Au moment OlI la France se trouve comme par enchante-

ment délivrée des malheurs qui l'opprimaient, permettez ... »

Falaise (Calvados). - Le juge de paix au président du gou-
vernement provisoire :

« Je Ius quinze ans juge au bailliage de Falaise. J'ai continué
les mêmes fonctions (sous la Révolution) jusqu'à l'usurpation
du Tyran. Alors je fus proscrit ... »

Gaillac (Tarn). - Le tribunal de paix :
« Nous venons déposer entre vos mains notre adhésion à la

charte constitutionnelle que vient de décréter dans sa sagesse
l'auguste Sénat de France, de cette 'France que l'ambition
demesurée et le despotisme le plus outré avaient réduit aux
abois en occablant le peuple des impôts les plus onéreux, les
plus arbitraires et les plus révoltants par les vexations qui les
ont accompagnés. »

Genestas (Aude). - Le juge de paix:
« Adhere à la délivrance du peuple courbé sous le te?' du

despotisme. »

Fougeres (Ille-et-Vilaine). - Le tribunal de paix :
« Dieu par sa toute puissance a bien voulu mettre fin à la

tyrannie et au despotismo sous lesquels les François on t qémi ... »

L'Isle-en-Dodon (Ilaute-Garonne). - Le juge de pnix nu
président du gouvernement provisoire :

« Do secret pressentiment semblait m'annoncer la chute de
Napoléon, car loin de Iuir à l'approche des Anglais, qui se sont
emparés de cette ville, le 23 mars dernier, je les ai considérés
comme des libérateurs et SUl' ce rapport, ai secoudé de teus
mes moyens leurs besoins.

« Cette conduite de ma part, doit justifíer d'avance, l'adhésion
bien sincere que je me fais un devoir de donner à tous les actos
que le gouvernement pl'ovisoire de Fmllce a fait, pour que
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Louis-Stanislas-Xavier, Irére du respeclable Louis XVI, soit placé
SUl' le trône de France ... »

Liffré (Ille-et- Vilaine). - Le juge de paix:
« Pénétré d'admiration et de reconnaissance pour les au-

gustes personnages qui ont délivré la France de la tyrannie des
Bonapartes pour la remettre sous un gouverncment tutélaire
et libéral... »

Luily-le-Sauvage (Allier). - Le juge de paix :
« Adhere aux actes qui assurent Ie repos du monde, seehent

les larmes et arrêtent le sang, nous délivrent d'un joug oppres-
seur. »

Loudéac (Cõtes-du-Nord). - Le tribunal de paix :
« L'événement Je plus mérnorable vieot eofio de mettre un

terme au tléau de la guerre qui désolait depuis três longtemps
la Francc opprimée et mettait le comble au malheur de toutes
les nations de l'Europe.

Depuis longtemps la France qémissait sous le qouoernement
despotique d'un tyran qui l'opprimait. Gráces soient rendues
au Sénat qui a brisé son sceptre de fel' ... »

Marguerittes (Gard). - Le juge dc paix :
« Est heureux de voir déliorer un peuple du jouq qui l'acca-

blait depuis longtemps. »
Maynac (Correze). - Le juge de paix:
Se félicite d'avoir vu CI abattre le despotisme. »

Monistral-sur-Loire (Haute-Loire). - Le tribunal de paix :
« Pénétré de la plus vive reconnaissance pour les hautes puis-

sances alliées qui, en les délivrant de la plus affreuse tyrannie,
rendent aux Français, avec leur roi légitime, la paix et le
bonheur. »

Montmirail. - Le juge de paix au procurem du tribunal de
Gaillac:

« Je ré itere bien volontiers entre vos mains mon adhésion nu
reoversement d'un Tirau que j'avais Iait profession de détester. »
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Montpezat. - Le juge de paix au procureur du tribunal de
Montauban:

« Le peúple (rançais victime d'un despotisme réuoltant était
courbé sous un joug de fer, 11 gémissait en silence, mais bien
résolu à s'affranchir de ses maux, à la premiare occasion. Son
état était deoenu celui du désespoir, et iI était à la veille
d'éclater d'une maniàrs terrible pour les tirans qui l'oppri-
maient avec la derniére cruauté , lorsque l'heureuse, l'inat-
tendue nouvelle de la déchéanoe de Napoléon du tróne des
Français et l'appel constitutionnel de Louis XVIII parvint dans
cette commune.

« Il est impossible de vous peindre les sentiments que produisit
sur tous les esprits une révolution si précipitamment et si heu-
reusement terminée. Pas un individu, fonctionnaire ou simplc
citoyen, ne se montra insensible à de si grands événements.
L'ivressa fut générale; tout le monde pleurait, se félicitait,
s'embrassait comme il est d'usage de le faire lorsqu'on a
échappé à un grand danger ... »

Nantes (Lcire-Inférieure). - Les juges de paix aux membres
du gouvernement provisoire :

« Vous et le Sénat avez mis fin à un rêqne de sang ... La
France entiere vous applaudit. II

Nantua (Ain). - Les juges de paix, suppléants, greffler et
huissier de la justice de paix au gouvernement provisoire :

« ... 11est temps enfin de donner un lihre essort à des senti-
ments trop comprimés: qu'il est doux d'être déliores de l'op-
pression et de la tyrannie!

« Grâces soient rendues à Ia Providence di vine qui nous comble
d'une si grande faveur: c'est elIe, n'en doutons point, qui a
dirigé et amené ces heureux événements ; c'est elle qui, dispen-
sntrice absolue des trónes, a conduit dans notre patrie des sou-
verains éloignés, qu'elle a armés de sa puissance et de son bras
pour mettre un terme à nos maux; c'est elle qui leur a inspire
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des sentiments pacifiques et généreux et désarmé leurs bras
vengeurs. »

Négrepelisse (Lot). - Le juge de pai x au procureur du tri-
bunal de Montauban :

« Les habitants de ce canton voient avec la plus grande
satisfaction et l'allégresse la plus vive, le retour de la paix, et
ils sentent qu'elle ne pouvait être durable qu'en appelant au
tróne Louis XVIII.

« ... Jl a été chanté un Te Deum dans les églises du culte
catholique et dans le temple des protestants ; apres cette solennité
et par un mouvement spontané, toutes les autorités administra-
tives, judiciaires et religieuses, le percepteur des contributions
directes, celui de l'enregistrement, celui des droits réunis et
autres citoyens notables de la ville, avons voté en commun une
adresse d'adhésion aux actes du Sénat et du gouvernement
provisoire. Le peuple s'est livré aux éclats de la joie la plus
sincêre, les amusements se sont prolongés bien avant dans la
nuit, toutes les maisons étaient illuminées et il a été aussi
allumé un feu en signe de réjouissance SUl' une des promenades
publiques .... »

Nímes (Gard). - Les trois juges de paix :
« Non moins indignés de la tyrannie sous laquelle gémis-

sait la France, qu'affligés des calamités qui en ont été le triste
résultat, adherent de creur et d'âme à la déchéance de Napoléon
Bonaparte si lonqtemps devancée par les vmux de l'humanité. »

Pierrelate (Drôme). - Les membres composant la justice de
paix:

« Ont pris la part la plus vive aux événements qui ont alfran-
chi la France du joug qui I'opprimait et s'empressent de pré-
SCll ter leur adhésion ... II

Pincourt (Meuse). - Le juge de paix:
« La divine Providence si qénéreusement secondée par ces

grands et magnanimes souverains, et de bons Français, a donc
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enfin exaucer (sic) nos vceux, en rendant à la France son roi
légitime, sa dynastie et la paix dont elle a été trop longtcmps
privée. ))

Remiremont (Vosges). - Le tribunal:
« Affranchis enfin du réqime terroriste qui comprimait nos

douloureux soupies, nous devons et nous avons l'honneur de
vous adresser le premier témoignage de notre adhésion aux
salutaires mesures qui renoersent la tYl'annie ... »

Réalmont (Tarn). - Les membres du tribunal de paix:
(C Ont appris avec transport l'heureuse résolution qui, par la

déchéance du tyran, tarit enfin les pleurs de la France et lui
promet un honheur apres lequel elle soupirait. »

Rodez (Aveyron). - Le juge de paix:
C( Déclare avec transport: io qu'il adhere aux décrets du

Sénat qui ont prononcé la déchéance de l'usurpateur Bonaparte,
et proclamé Louis-Stanislas-Xavier de France, roi des Fran-
çais,

« 20 Que les puissances étrangõres ont acquis les droits les plus
étendus à la reconnaissance éternelle de la nation Irançaise par
la magnanimité, laloyauté et la générosité qu'elles ont si noble-
ment déployées pour le salut de ln France. »

Saint-André (Eure). - Les juge de paix, suppléants, grcí-
fier, maire, adjoints, conseillers municipaux, percepteur,
notaire, receveur de l'enregistrement ct le curé :

« Courbés sous le joug dune lonque oppression, les habi-
tants du canton de Saint-André n'espéraient plus de jours de
bonheur ;

« En voyant enlever leurs enfants pour être dévorés par le
fléau de la guerre, ils regrettaient d' être peres.

«Le défaut de bras, l'enlevement violent de Icurs bestiaux, de
leurs récoltes, allaient leur faire abandonner la culture de leurs
torres dont ils n'osaient plus se croire propriétaires ...

« Mais un jour nouveau commence à luire : l'espoir rena1t
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dans les coeurs... Ils rendent gràce au Sénat et au gouverne-
ment provisoire de ce qu'ils ont fait pour sauver la Patrie.

« Ils déclarent adhérer purement et simplement aux aetes qui
prononcent la déchéance de Napoléon ... »

Salvagnac (Tarn). - Le tribunal de paix : .
« Coosidérant que le Sénat conservateur en prononçaut la

déchéance de Nnpoléon, nous a délivrés de la plus aftreuse
tyrannie sous laquelle naus gémissons depuis plusieurs an-
nées ... »

Sigeao (Aude). - Le juge de paix:
« Adhere tant en son nom qu'au nom de ses compatriotes

dont ilconnatt et garantit l'opinion. A la veilJe de voir son pays
envahi par les armées espagnoles, qui avaient tant d'atrocités
à venger, ii est bien extraordinaire mais en même temps bien
doux pour lui de pouvoir manifester la joie et la reconnaissance
que le rétablissement miraculeux des Bourbons doit inspirer à
tous les Français.

« Vivent l'empereur Alexandre et ses auqustes alliés I Vive
Louis XVIII I »

Saint-Omer (Pás-de-Calais). - Les juges de paix:
II Les juges de paix soussignés étaient assez heureux pour

maintenir au milieu de leurs concitoyens cette harmonie que
menace souvent le choc des intérêts particuliers; mais ils ne
pouvaient sécher les larrnes qu'arrachaient des vexations tou-
j ours renaissantes, ni tarir la source des regrets dont chaque
jour d'infortunés parents aecompagnaient les objets de leur
tendresse.

II C'était à des princes, vraiment Iaits pour être 1es peres dcs
nations, qu'il appartenait de combler leurs espérances et leurs
vceux. Ils ont enfin paru aux portes de Paris, et aussitôt votre voix
s'est fait entendre et nous a rendus pour ainsi dire à la vie... »

Roye (Somme). - Le juge de paix, ses deux suppléauts, 1e
greffier et les huissiers ;
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« Adherent à la déchéance du tyran Napoléon. »)
Les Ruines (CantaI). - Le juge de paix, ses suppléants et le

greffier:
« Gráces éternelles soient rendues au Sénat français et au

gouvernement provisoire, dont le courage et les lumieres vien-
nent de délivrer la France de la tyrannie, et des horreurs
d'une guerre sans fin; gloire aux illustres monarques qui les
ont si vaillamment et si généreusement secondés dans ces
mémorables journées. »

Saint-Junien (Haute- Vienne). - Le tribunal de paix:
« Profondément érnus des sages mesures prises pour délivrer

la France de l'oppression sous laquelle elle gémissait depuis
lonqtemps, s'empressent d'adhérer ... »

Saint-Pons (Hérault), - Le tribunal de paix au gouverne-
ment provisoire :

« Vous avez sauvé la patrie en la tirant de Yoppression tyran-
nique sous laquelle elle vivait depuis longtemps. »

Tulle (Correze). - Lesjuges de paix :
« De grands événements qu'admire l'Europe entiere, et que

hénira notre postérité, viennent de nous délivrer du joug de la
tyrannie. »

Trivier (Ain). - Les membres de la justice de paix et les
officiers ministériels :

« Nous adhérons ave c joie aux mesures prises par le gouver-
nement provisoire ...

« Les magnanimes alliés, en recevant le témoignage de la
reconnaissance de notre petit tribunal, verront avec la satisfac-
tion qu'éprouvent les grands hommes, qu'il n'est pas un Fran-
çais qui ne sache apprécier l'étendue du bienfait dont il leur est
redevable, et le nom d'Alexandre à jamais inséparable de celui
de notre bon Roi, en bannissant le regue de la terreur et du
despotisme, ne nous retracera plus que des idées de bonheur et
de paix. Vive le Roi!
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II. Le receveur de l'enregistremcnt et deux notaires du cantou
présents à notre séance ont demandé à être admis à exprime r
les mêmes sentiments et ont signé avec nous. » (Suivent douze
signatures. )

Theneray (Deux-Sevres). - Le juge de paix :
« Puisqu'il est réservé à l'ancienne monarchie française de

faire jouir le royaume des douceurs d'une paix durable avec les
autres puissances de l'Europe et qu'il est reconnu que Napolêon
Bonaparte n'a été placé, dans l'interregne, que POUl' Iaire
redouter aux générations futures l'exces d'une ambition déme-
surée autant impolitique qu'elle lui est funeste, ce qui doit por-
ter tout Français à admirer les effets de la Providence divine
dans la profondeur de sa sagesse, en se bornant à un respec-
tueux silence et infiniment plus éloquent que tout ce qu'on
pourrait dire SUl' un sujet aussi vaste; [e me borne donc à vous
donner mon entiere adhésion ... »

Uzês (Gard). - Le tribunal de paix :
« Donne de creur et d'áme son adhésion au décret du Sénat

du 3 de ce mo is qui prononce la déchéance de Buonaparte et
de sa famille ; ii voit avec enthousiasme que les magnanimes
souverains alliés, en rétablissant l'empire des lys, remet-
tent la couronne de France à l'illustre race des Bourbons. »

Valence (Tarn-et-Garonne). - Le juge de paix:
« Le véritable jour de paix et de bonheur luit enfin sur la

France. Le temps n'est plus, ou avilie, méprisée et déoorée par un
systeme de destruction, la nation marchait à sa ruine par le
chemin extraoaqant dune gloire insensée ... »

Vermoux (Ardêche). - Le juge de paix :
« La France gémissait depuis de lonques années sous le joug

le plus tY1'annique; les Français étaient réduits aux abois et ii
vous était réservé de contribuer puissammentà leur rendrela vie.

t( Tcl était le vceu bien prononcé de nos puissants et généreux
alliés et vous l'avez sanctionné. »
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Villeneuvc-Ies-Avignon (Vaucluse), - Le tribunal de paix:
« Pénétrés de respect, de reconnaissance et d'admiratiou

pour les magnanimes souverains qui viennent nous porter la
paix, et ramener sur le tróne de France un auguste rejcton de
l'antique souche de Bombons,

« Déclarons avec enthousiasme adhérer à tous les décrcts
qU8 le Sénat a rendus ... )

Une douloureuse impression se dégage de la lecture de ces
documents. Est-il rien de plus navrant que ces appels enthou-
siastes à l'étranger et ces acclamations de l'envahisseur? Com-
bien avait dú peser lourdement SUl' notre pays le despotismc
effréné de l'empire pour aboutir à un tel affaissement du senti-
ment patriotique! Quel effondrement et quel triste lendemain !

I1s sont la, - et non ailleurs, - les mauvais jours de notre
histoire. Puisse cette dure leçon ne pas s' oublier et naus pré-
server à jamais de semblables hontes et d'un tel châtiment !



- 111 -

CONCLusrON

Les justices de paix ont remplacé dans les campagnes JeE
justices seigneuriales d' odieuse mémoire. Celles-ci étaient pos-
sédées par des seigneurs laíques ct ecclésiastiques. A Orléans,
par exemple, iiy avait, en 1789, dix-septjustices seigneuriales,
dont trois seulement en mains laíques ; à Reims, SUl' quinze
justices, dix appartenaient à des ecclésiastiques ou à des com-
munautés reJigieuses.

Certains jours de l'année, dans quelques localités, comme à
Corbeil, Bourges, Autun, les juges royaux cessaient leurs fone-
tions, et les juges du chapitre étendaient leur juridiction sur
toute la ville.

« Oucut à l'indépendance des juqes, dit M. Paul Pont (1),
c'était un mythe; les seigneurs avaient le droit de porter devant
leurs juges leurs affaires personneUes, et alors, malheur à la
partie adverse ou au juge impartiall »

En i746, Barbier écrivait (2) : ((On ferait mieux de supprimer
toutes les justices seigneuriales. Tous ces de grés de justice
mangent en frais les gens de la campagne, mais cela n'arrivera
pas, parce que tous les gros seigneurs qui ont des terressont
jaloux de leur qualité de hauts justiciers. »

C'est uo lamentable tableau que celui des abus, des injustices
et des exactions auxquels étaient exposés les malheureux justi-
ciables livrés sans merci au bon plaisir de juges ignorants et
serviles.

De Loyseau à Boucher d'Argis, du seizieme au dix-huitieme
siecle, des protestatioos se font entendre de toutes parts contre

(1) Beinie critique de législafions, 1838, ]1. 565.
(2) T. TV, p. 37.2.
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cet état. de choses. Les cahiers de i789 sont remplis des
mêmes plaintes, et. dans un grand nombre de bailliages les
électeurs sollicitent des États généraux un nouvel organisme
judiciaire.

L'Assernblée constituante réalisa ce vreu par la création des
justices de paix .
• « n faut, disait Thouret, en présentant à I'Assemblée le décret
d'organisation, que tout homme de bien, pour peu qu'il ait
d'expérience et d'usage, puisse être juge de paix. La justice de
paix sera dégagée des formes qui ohseurcissent tellement Je
proces que le juge le plus sxpérimenté ne sait qui a tort ou
raison. »

On comprend quel inestimable bienfait devait étre pOUI'
les populations opprimées une semblable institution. Il faut
lire les journaux du temps et parcourir les docurnents des
archives pour se faire une idée de la joie avec laquelle elle fut
accueillie.

Avec quel empressement tout ce peuple, enfin libre et sou-
verain, se rend aux urnes libératrices! Dans chaque assemblée
électorale, avant l'ouverture du scrutin, le président du bureau
prononce d'une voix grave la formule du serment : « Vous jurez
et promettez de ne nommer que ceux que vous aurez choisis en
àme et conscience, comme les plus dignes de la confiance
publique, sans avoir été déterminés par dons, promesses, solli-
citations ou menaces. » Et chaque électeur, avant de déposer
son bulletin, leve la main et dit: « Je le jure. »

Le plus grand nombre des choix furent excellents, et l'élection
constitua un personnel de juges dignes de la confiance et du
respect desjusticiables. Animés du véritable esprit de leur insti-
tution, ils se montrereut toujours amis de la conciliation et sou-
cieux de rendre une justice prompte, économique et surtout
paternelle. Si quelques choix défectueux ont pu être signalés,
ils ne constituent qu'une infime minorité et ne sauraient altérer



- 11::3-

le caractêre général d'honorabilité qui distingue tout partieu-
lierement les nouveaux magistrats (1).

A la fin de la R.évolution, duns les notes eonfidentielles, Iour-
nies parles adversaires de ee régime, il n'y a qu'une voix sur
leur probité. On peut rnême dire que c'est là le trait caractéris-
tique du personnel judiciaire de cette époque.

~n a vu quelle noble carriere ont fournie quelques-uns de
ces magistrats et combien se sont élevés du siege de juge de
paix aux plus hautes fonctions de I'État. Ceux qui, plus modestes,
sont derneurés à leur poste, perpétuellement réélus pendant
toute la période révolutionnaire - et le nombre en est grund
- n'out pas rendu de moins utiles serviees. I1s out contribue
pOUI' une large part, daus des circonstances souven t dífficíles et
mêrne périlleuses (2), à fender SUl' des assises inébranlables
cette j uridiction populaire qui a survécu à tous les boulever-
sements politiques et qui est demeurée constamment entourée
de la considération et de l'estime publiques.

Les juges de paix élus par les justieiables avaient laissé dans

(1) L'élcction désignu presque partout, de préíércnce, d'an?iens magistrats
et des hommes de loi. Quelques unciens prêt res Iureut aussi élus.
A ce sujet, on lit SUl' 1'011 d'eux cette boutude, duns lo Moniteur wlivel'sel dll

26 déccmbrc 1792 :
« Le citoyen l\lathieu, prêtre et capucin, aujourd'hui juge ue paix de la

:;ection des Piques, a pl'ésenté au bureau d'cnregistl'emcnt (de Paris) pOlll'
l'État civil, une flUe nouvellement née uc son mal'iage a\'l'~ une citoyenne de
Paris, il IlIi a donllé Ic 110mde COI'lIélic.'11orat-Cubieres, ol'liciúr lfIul1icipal, ii

roçu I;:ldécluration do révérCllu deveml vraimcnt vénél'able.
" Un év(\que, député à la Conventioll, uisait derniel'emeut : " C'cst ce vilailJ

pi\l'e J\lathieo qui s'est marié, et dont la felllmc est enceillw. " Ah! }lere cu
IJieu, c'est vous qu i ()tes le vilat'n pel'c! " .
(2) La loi (lu ~:2 floréal, an IV porte: « Considér:lIlt que Ilans les pu)'''

iufestés paI' les rebellcs, beaucoup de ju:;es de paix sont obli~l':i d'abanuOllncl'
leor uomicile, ('t de se 1'('liI'el' dans Ics campagnes popllleu~e:;, poor se SOOii-
II'aire à Itl ful'l'UI' ues brigalllls; que l'inLCl'rUplioll du COUI', oruin&.il'e de li!
justice fail IIt\PL'l'il' les prcuvcs, cntruinc des d"'SOI'tll'CS('I :lLq.pnente II'"
troubles; entln qu'iJ est instant lJu'il soit l'clHlu parlout uue pl'ornpt.'
ju:;tice.

Article 1".-Duns le' pays infestés paI' Irs I'ebclles,lcs juges de paix qui Ollt
étti ou ql1l scrollt obliges de qoiltcr leul' uomicile, pUIlI'I'OJlt cuntinuer pI'ovi
:;uirClIlellt Icurs [onc!ioIl8 uuns le licu oll iI,; serout réfugiés. "

J UGES DE PAIX. 8
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l'opinion publique de si excellents souvenirs, qu'en 1823, Paul-
Louis Courrier, dans sa Gazette du village, envisageant l'éven-
tualité de la chute des Bourbons, écrivait : ( Nous élirons nos
maires, nos juges de paix : ce sera le bon temps qu' on attend
depuis longtemps! »

On a quelquefois reproché à certains magistrats de la Bévolu-
tion leur simplicité d'allures, leur abord facile et jusqu'à l'hu-
milité de leur costume. Mais on oubliait de dire qu'à défaut du
vulgaire prestige de la robe ils possédaient l'estime et la consi-
dération que donnent la probité et la vcrtu.

M. Bérenger (de la Drôme) dont l'opinion ne saurait être sus-
pectée de partialité - bien que son pere fút un.des magistrats
élus par le peuple - comparant la simplicité des juges de la
Révolution avec la morgue de certains de leurs successeurs, a
écrit à ce sujet ces lignes vengeresses :

« Tel juge en bonnet et en tablier faisait chérir sa justice et
admirer l'impartialité de ses jugements, lorsque, plus tard,
tel autre magnifiquement revê tu de la pourpre, n'inspirait que
le mépris ou devenait pour ses concitoyens un objet d'hor-
reur (1). »

811'0n tient compte des divisions, des agitations et des trou-
bles qui se produisirent pendant une grande par.tie de la période
révolutionnaire dans certains départements, comme les Bouches-
du-Rhõne, par exemple, il faut reconna'itre que, même aux
époques les plus troublées, le suffrage populaire a su apporter
dans ses choix le sens de ses véritables intérêts, Cefait constitue
un argument d'une incontestable valeur et corrobore cette
remarque que nous faisions dans un précédent ouvrage : «Toutes
les fois que Sil Iiberté n' est pas entravée, le suITrage populaire ,
guidé par l'intérêt, par la notoriété, et par une sorte d'instinct,
se porte sur les capacités (2). »

(1) La justice criminellc en Fl'ance. - Paris, 1818. LhuilJier, éditeur, p.224.
(2) La justice du pays par te pays, page 60, - Paris, 1883, Cotillon et C", édito
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En présence des enseignements de l'histoire on peut dire
que l'expérience a été faite pour lesjuges de paix d'une maniere
probante.

Aussi, en i848, le représentant du peuple Anglade, pro-
posant à l'Assemblée nationale de rétablir l'élection des juges
de paix, invoquait-il « l'expérience li de la Révolution. Aucun
reproche grave, disait-il, ne s'est élevé contre les magistrats
élus, « au contraíre, ils ont produit beaucoup de bien, de
grands résultats (1). »

En 1870, Odilon Barrot, dans un livre SUl' l'Organisation
[udiciaire, parlant des justices de paix et de la Cour de cas-
sation, ces deux grandes créations judiciaires de la Révolution,
écrivait: « Ces deux institutions, quoique dénaturées depuis et
privées du principe électif qui les caractérisait , subsistent
encore, et n'ont besoin que d'être ramenées à l'esprit dans
lequel elles· ont été créées (2). »

Cette idée a fait des progres dans l'opinion publique et 1'0n
ne saurait méconnaítre que, dans ces derniers temps, une réac-
tion s'est opérée en faveur de l'élection des juges de paix.
. Nous en trouvons une preuve manifeste dans cette décla-
ration importante, faite à la Chambre des députés, le 22 jan-
vier 1883, par M. le garde des sceaux Deves:

« Si, pratiquement, l'élection pouvait jamais être employée,
savez-vous dans quelle mesure et à quel degré? Peut-être dans
la nomination des juges de paix de cantons,

« ... Je dis que vous ne pouvez concevoir le fonctionnement
de l'élection de la magistrature comme mesure d'ensemble, et
que cette conception ne pourrait guere s'appliquer aujourd'hui
que dans l'organisation de la justice de paix. Oui, il est pos-
sibIe aux électeurs de canton, s'il y a parrni eux un homme

(1) J[onitew' uniuersel, 15 octobre 1818.
(2) Paris, Didier, éditeur, page 4-7.
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sachant le droit, investi de la coufíance publique, comme de
tous, de lui confíer les fonctions Iécondes ct modestes de ia
conciliation et de l'arbitrage des moindres litigas. »

Apres ces paroles d'une inconlestable gravité, prononcécs
par le garde des sceaux lui-même, il ne nous étonnerait pas
que, duns le projet de loi SUl' lu Compétence des juges de
pai«, en ce moment soumis au Parlement, ii Iút introduit,
par voie d'amendement, une disposition portant que « LES
.JUGES DE PAIX SEHONT ÉLUS. »

Ce retour aux principes démocratiques qui sont la base de
notre organisation politique, et dont l'application vient d'êtrc
faite tout récemment à la juridiction consulaire, serait accueillic
favorablemen t par I'opinion publique, et rexpérience ne tar-
derait pas à en démontrer les avantages et lcs íéconds résultats.

luis. - h: JI. t~.CAl'IOUO!'i1 j-{ \ n ..N.'.UI T, rue de .. 1'(dIC\lns, Ci.!
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